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c On me demandera si je suis prince 
« ou législateur pour écrire sur un sujet 
« politique. Je réponds que non, et que 
« c'est pour cela que j'écris sur un sujet 
« politique. Si j'étais prince ou législa- 
« leur, je ne perdrais pas mon temps à 
< dire ce qu'il faut faire; je le ferais ou 
f je me tairais. » 

(J -J. Rousseau. Du Contrat social. 
Livre I, Chap. i.) 
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DES 

MONOPOLES COMMUNAUX 

ISSUS DE CONCESSIONS 

SUR LE DOMAINE PUBLIC 



INTRODUCTION 

Une définition du monopole, 1.— Monopoles communaux de droit 
et de fait, 2. — Les différentes catégories de monopoles de fait 
communaux, 3. — Les monopoles de fait communaux, objet de 
cette étude, 4. — Division du sujet, 5. 

1. — La plupart des économisles ont coutume d'évoquer 
ridée de monopole, dès qu'ils rencontrent une situation où 
la concurrence est limitée, « où le nombre des marchands 
n'est pas aussi grand qu'il pourrait l'être (1)t » on a pu ainsi 
parler d'un monopole naturel des propriétaires fonciers, qui 
aurait sa source dans le double fait de la progression con- 
stante de la population et du nombre restreint des emplace- 
ments. La vérité est que le monopole existe quand la concur- 
rence se trouve entièrement supprimée, non quand elle est 
simplement limitée. Sous peine de confondre des phénomènes 
distincts, il faut réserver à l'expression « monopole » son 
sens étymologique (jwvo; iç«xi»), l'employer exclusivement 
à désigner celte situation dans laquelle ceux qui ont besoin 



(I) CoNDiLLAC. Le commerce et le gouvernement, !'• parlio, chop.xxi. 
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d'une certaine espèce d'objets ou de services ne peuvent la 
demander qu'à un seul vendeur ou à un seul groupe de ven- 
deurs : « On appelle monopole, écrivait déjà Condorcet, la 
vente exclusive d'une denrée faite soit par un seul homme, 
soit par une seule compagnie (1). » 

2. — De la manière dont nous concevons le monopole 
ressort cette idée essentielle : un monopole communal existe 
toutes les fois que les habitants d'une commune ne peuvent 
s'adresser qu'à un seul vendeur ou à un seul groupe de ven- 
deurs pour obtenir la fourniture de quelque objet, la presta- 
tion de quelque service. 

11 faut d'ailleurs, à raison même de leur multiplicité et des 
difiTérences spécifiques qu'ils présentent, diviser les monopoles 
communaux en deux grandes catégories : les monopoles 
communaux de droit, d'une part; les monopoles communaux 
de fait, d'autre part. 

Les premiers, — les monopoles commlinaux de droit, — 
sont établis dans l'intérieur d'une commune par le législateur 
lui-môme, qui interdit, d'une manière directe et formelle, la 
concurrence dans des branches où elle se concevrait parfaite- 
ment. Nous indiquerons notamment comme répondant à ces 
caractères : le monopole réservé aux fabriques et consistoires 
pour les fournitures nécessaires aux enterrements, à la dé- 
cence et à la pompe des funérailles (arrêté consulaire du 
23 prairial, an XII) ; le monopole accordé à des peseurs, jau- 
geurs et mesureurs dans l'enceinte des marchés, halles, ports 
des communes où, pour les besoins du commerce et sur la 
demande des maires, il a été créé des bureaux de pesage, de 
mesurage et de jaugeage publics (arrêté du 7 brumaire, an IX, 
art. 1 et 4). 

Les monopoles communaux de fait sont constitués dans 



(1) Condorcet. Article « Monopole el monopoleur, > dans V Encyclopédie» — Voir 
également, en co sens, le Nouveau dictionnaire d'économie politique, de M. Léon Sat, 
\* Monopole. 
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rinlérieur des villes d'une manière indirecte, qui n'annihile 
point la possibilité de la concurrence. Ils naissent tantôt du 
fait de cette loi bien connue, déjà signalée par Proudhon et 
regardée par lui comme une sorte de contradiction économi- 
que : la concurrence engendre le monopole; tantôt d'un acte 
voulu de la puissance publique, des autorités municipales. 
Pour plus de clarté, nous réserverons désormais l'appellation 
de monopoles de fait communaux aux seuls monopoles de 
fait, résultat voulu d'un acte de la puissance publique ; les 
autres, — ceux qu'engendre la concurrence par une inces- 
sante négation d*elle-môme, — porteront, au cours de nos 
explications, les noms de trusts et de cartels municipaux. 

3. — Ces trusts ou cartels constitués dans les services 
publics communaux, malgré la volonté des villes, ne se ren- 
contrent, à notre connaissance, dans aucun Etat de l'Europe 
continentale, ni môme en Angleterre (I). Phénomène pure- 
ment américain, ils tiennent, on l'a fait remarquer (2), à cette 
habitude qu'eurent les hommes politiques des Etats-Unis de 
traiter les affaires publiques comme si elles étaient des affai- 
res privées, symptôme particulier d'un système juridique 
plus général, très en faveur de l'autre côté de l'Atlantique, 
qui consiste à absorber le droit public dans le droit privé. 

Dédaigneux d'imposer des garanties aux compagnies con- 
cessionnaires des services publics municipaux en leur cédant 
dinîctement un monopole, les Américains s'efforcèrent de 



(t) Par exception, le moDopoIe de 1 uclairago s'oet élabli à Lyon, sans que la ville 
participe è 8q oonstilulion. « La municipolitô croyait pouvoir connaître les bienfaits 
de la concurrence en matière d'éclairage. Kilo espérait que tes compagnies d'élec- 
tricité, — la Société de Jonage et la Société d'énergie électrique, — ainsi que la 
Compagnie du gaz, toutes désireuses d'avoir le plus grand nombre do clients possi- 
ble, lutteraient & coup de tarif au grand avantage des consommateurs; mais, pou de 
temps après qu'elle fût nantie de sa concefsion, la Société d'énergie électrique la 
cédait à la Compagnie du gaz, et celle-ci s'entendit bientôt avec la Compagnie de 
Jonage. » (Louis Rooir, le Domaine industriel des municipalités, p. 21 et 2*2.) 

(2} Paul de Rovsirrs, les Services publics et la question des monopoles aux Etats 
Unis, Revue politique et parlementaire, 1898, I, XVIIL 



Digitized by 



Google 



- 4 - 

les faire entrer en lutte les unes avec les autres. Ils espéraient 
que la concurrence se comporterait ici comme partoutailleurs, 
qu'elle produirait, pour le prix et pour la qualité des pro- 
duits, ce merveilleux résultat dont parle Stuart Mill (1). Les 
conséquences pratiques d'un tel système ne se firent pas 
attendre : loin de se combattre, les sociétés rivales se concer- 
tèrent pour ne plus former qu'un seul groupe, parfois même 
pour fusionner ; le monopole qu'on avait voulu éviter se 
trouva ainsi reconstitué, et la situation fut alors d'autant 
plus grave que Ib public resta complètement désarmé, que 
le monopole se reforma contre lui sans aucune compensation. 

Le gaz d'éclairage est encore aujourd'hui, comme il Tétait 
autrefois, le terrain fécond où ces trusts municipaux s'épa- 
nouissent le plus volontiers. On en perçoit aisément les rai- 
sons, si l'on se rappelle que les villes américaines sont depuis 
longtemps propriétaires des installations néce.ssitées par leur 
service des eaux, que les compagnies d'électricité ont obtenu 
leurs chartes à une époque où la croyance en la souveraine 
efficacité de la concurrence avait déjà disparu ; quant aux 
tramways, il est bien certain qu'une impossibilité matérielle 
s'élant toujours opposée pour les municipalités à mettre en 
lutt« cinq ou six compagnies sur le môme parcours, les villes 
avaient préféré constituer immédiatement un monopole, qui 
leur apparaissait inévitable. 

Parmi les nombreux trusts municipaux portant sur le gaz 
d^éclairage, l'un d'eux nous semble, d'ailleurs, digne do fixer 
l'attention : nous voulons parler du Chicago gas trust qui, 
plus que tout autre, a montré avec quelle persévérance et 
aussi quel succès des compagnies coalisées pouvaient lutter 
contre une ville, tourner les lois contre le monopole. 

La Chicago gas company avait obtenu, en 1887, de l'Etat 
de l'Illinois une charte en bonne et due forme, qui Tauto- 
risait à fabriquer du gaz, à acheter et à détenir des actions 

(I) SiUAHT MiLL, Principes d'économie politique j l. II, p. 346. 
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d'autres sociétés gazières de Chicago. Le but de sa formation 
se devine aisément : loin de constituer une rivale, la Chicago 
gas Company n'était, en réalilé, que l'institution destinée à 
absorber dans son sein les quatre anciennes entreprises indé- 
pendantes chargées de distribuer le gaz par la ville '.--Consu- 
mer s, People's» Chicago gas, Equitable; — nous ajouterons 
même qu'on ne trouvait dans la Chicago gas company que 
la façade nouvelle d'un édifice plus anciennement bâli, que 
Textériorisation actuelle d'une monopolisation autrefois con- 
clue par un accord entre les sociétés énoncées. Il pouvait sem- 
bler que la Chicago gas company^ investie de sa charte, n*eut 
à courir aucun risque; chose curieuse, ce fut cette charte qui 
la perdit : « Elle était trop explicite, elle l'autorisait trop claire- 
ment à faire une chose défendue, à constituer un monopole. 
Ainsi en jugea la Cour de Tlllinois. La charte avait été régu- 
lièrement prise quant à la forme ; mais, l'Etat ne pouvant 
accorder une charte que pour un objet permis — a lawful 
puf'pose^ — c'est-à-dire non contraire à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs, la Cour avait le droit d'examiner si l'objet 
de la charte répondait à ces conditions. Son examen devait 
forcément amener cette conclusion que le Chicago gas trust 
avait été formé pour détruire la concurrence et créer un 
monopole : en conséquence, la Cour rendit contre lui un 
jugement d'éviction — a Jiulgment of outsed, — lui enlevant 
l'usage de sa franchise (1). » 

Une telle mesure ne consomma point la ruine de la société 
aux tendances monopolisatrices ; les pouvoirs publics crurent 
un instant à sa disparition définitive, mais les faits se char- 
gèrent eux-mêmes de démontrer combien vaine et illusoire 
était leur espérance : au mois d'avril 1890, la Chicago gas 
company, en possession d'une nouvelle charte de l'Etat de 
rillinois, réapparaissait .««ous une forme à peine dissimulée. 
De nouveau poursuivie et condamnée, elle s'effaça. Pourtant, 

(1) Raul do RousiEBs, loc. cit. 
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comme les quatre grandes compagnies demeuraient d'accord 
et comme cet accord, pour se maintenir, devait nécessaire- 
ment s'extérioriser, nouveau Protée, le trust dépouilla sa 
forme primitive et en revêtit une autre, qu'il a conservée 
depuis : les actions des quatre compagnies furent déposées 
dans les caisses d'une grande société financière : « The fide- 
lity insurance trust and safe deposit company of Philadel- 
phie, » et celle-ci remît aux différents actionnaires des reçus, 
certifiant « que le détenteur a droit à une proportion, déter- 
minée par le nombre de ses actions, dans la propriété de 
l'ensemble des actions des différentes compagnies gazières 
de Chicago déposées à la Fidelity insurance (1). » 

4. — Tout dififérents des trusts ou cartels précédemment 
décrits nous apparaissent les monopoles de fait constitués 
par la volonté des communes dans leurs services publics. Les 
municipalités ne sont point alors remplies d'illusions sur 
l'efficacité de la concurrence en la matière ; elles pressentent 
que, si des circonstances spéciales peuvent retarder plus ou 
moins la réalisation du monopole, plusieurs compagnies 
indépendantes, au sein d'une même ville, aboutissent fata- 
lement à la fusion ou à l'entente. Aussi, préfèrent-elles 
résolument accepter au début ce monopole comme un fait 
normal, le céder à sa valeur en stipulant, pour elles et leurs 
habitants, des garanties contre ses abus. 

Nous pourrions, à cet endroit, nous étendre plus longue- 
ment sur les monopoles de fait constitués par la volonté des 
communes, insister, en particulier, sur la méthode dont on 
use pour les établir; mais, ces quelques indications nous 
semblent suffisamment précises pour les caractériser, pour 
faire comprendre l'objet essentiel de cette étude, qui les aura 
spécialement en vue à l'exclusion de tous autres. 

5. — Nous devons maintenant tracer le cadre de notre 
sujet. Il comprendra deux parties, dont chacune formera 
l'objet d'un livre spécial, subdivisé lui-môme en chapitres. 

(1) Voi« Halle, TruBiê, p. 46. 
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PREMIERE PARTIE 

OU 

LIVRE I 

DES MONOPOLES DE FAITS COMMUNAUX ÉTABLIS 
PAR I^ VOLONTÉ DES VILLES 

Constitution d'un monopole de fait communal (Chapitre I). — La 
nature juridique du traité constituant un monopole de fait com- 
munal et les droits des compagnies investies de monopoles de 
fait communaux sur les ouvrages qu'elles ont construits (Cha- 
pitre II). — De la légalité des monopoles de fait communaux 
(Chapitre III).— Conditions de formes requises pour la validité des 
traités constituant les monopoles de fait communaux (Chapitre 
IV). — Les effets des traités constituant les monopoles de fait 
communaux (Chapitre V). — Comment prennent fin les monopo- 
les de fait communaux (Chapitre VI). — Les tribunaux compé- 
tents pour connaître des difficultés qui peuvent s'élever à l'occa- 
sion des concessions exclusives, sources des monopoles de fait 
communaux (Chapitre VII). — Quelques considérations d'ordre 
économique sur les concessions exclusives, sources de monopo- 
les de fait communaux : avantages et inconvénients qu'elles pré- 
sentent (Chapitre VIII). 



DEUXIÈME PARTIE 

ou 
LIVRE II 

LE RÉGIME qu'il CONVIENDRAIT DE SUBSTITUER DANS 
TOUTES LES VILLES AU SYSTÈME DES CONCESSIONS 

EXCLUSIVES : l'exploitation en régie. 

Introduction à l'étude de l'exploitation en régie (Chapitre prélimi- 
naire). -^ Socialisme municipal et exploitation en régie (Chapi- 
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tre I). — Les arguments par lesquels on combat en France l'ex 
ploltation en régie des services publics communaux (Chapitre II). 
— Appréciation de la valeur de ces arguments (Chapitre III). — 
Les entreprises industrielles des municipalités devant les don- 
nées de Texpérience (Chapitre IV). — Différents systèmes d'or- 
ganisation des régies communales (Chapitre V). —Les principes 
financiers auxquels devra se conformer toute municipalité placée 
à la tête d'une exploitation industrielle (Chapitre VI). 
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LIVRE I 

Des Monopoles de fait communaux établis 
par la volonté des villes 



CHAPITRE P^ 

CONSTITUTION d'uN MONOPOLE DE FAIT COMMUNAL 

Incomplets de leur nature, les monopoles de fait communaux suffi- 
sent à réaliser le double résultat qu^on attend de leur emploi : la 
méthode suivie par les villes pour établir sur leur territoire un 
monopole de fait, 6. — Quelques notions nouvelles sur les mo- 
nopoles de fait communaux, 7. 

6. — S'il est vrai que « le Gouvernement doit se montrer 
un initiateur des énergies, un moteur du progrès (1), » on 
contestera avec difficulté qu'un pareil rôle appartienne, dans 
une sphère restreinte, à cette autre personne de puissance 
publique qui s'appelle la commune; or, la commune ne 
remplit-elle pas spécialement sa double tâche lorsque, répon- 
dant aux sollicitations de particuliers, de compagnies pri- 
vées, elle leur permet, par finslitution d'un monopole à leur 
profit, de créer sur son territoire les services publics nécessai- 
res au bien-ôtre des habitants? 

Sans doute, le monopole accordé par l'autorité municipale 
à son co-traitant n'est pas absolu ; une compagnie des eaux 
n'a aucun monopole qui oblige tout particulier à se fournir 
auprès d'elle : « Un tel privilège serait un monopole de droit, 
il ne peut être constitué dans fétat actuel de notre législa- 

(1) Léon Gâmbetta. Discours prononcé à Belleville, 1878. 
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lion(l\ » Pourlani, Ici qu'il nous apparaît, avec ses lacunes 
profondes, le monopole ainsi octroyé par une commune suffit 
à réaliser Tidéal de progrès, le rôle protecteur qui lui est 
dévolu. La concurrence est néfaste quand elle s'exerce dans 
le service public de l'éclairage, de distribution d'eau ou des 
transports en commun ; de telles entreprises exigent des ca- 
pitaux considérables, et une société particulière ne s'yjiven- 
turerait guère si elle avait à redouter chaque jour qu'on lui 
suscite des rivaux : les municipalités interviennent et, par 
une concession exclusive accordée sur le domaine public à 
un groupe de capitalistes, elles rassurent l'initiative privée en 
même temps qu'elles se protègent contre les abus de la con- 
currence et favorisant l'extension du bien-être. 

Une concession exclusive accordée par la commune sur son 
domaine public, d'une manière plus précise, la permission 
réservée à un seul d'user de certaine façon des voies compri- 
ses dans les limites du territoire communal (2), tel est donc, 
— l'analyse précédente l'indique clairement, — le fondement 
véritable de ces monopoles de fait dont nous avons à parler : 
une compagnie des eaux n'a de monopole dans une ville que 
par son droit exclusif d'y poser des canalisations sous les 
voies publiques. Fidèle à ce rôle d'organisatrice du progrès, 
que nous signalions au début même du chapitre, une munici- 
palité ne saurait jamais aller plus loin dans la voie du mono- 
pole ; pour mettre Teau à la disposition de ceux qui en sont 
privés, il lui est inter|^it d'empêcher ceux qui en ont déjà ou 



(i; Extrait des conclusions développées devant le Conseil d'Ëtal par M. le com- 
missaire du gouvernement Margnerie. (V. Conseil d'Etat, 17 novembre 1882. S. 84. 
3. 59) 

(2) Si nous reconnaissons aux villes le droit d'accorder indistinctement sur toutes 
les voies publiques qui les traversent des concessions exclusives, nous no mécon- 
naissons nullement ce principe d'après lequel les routes nationales et déparlemen- 
taleSy les chemins vicinaux de grande communication ou d'imérôt commun consor* 
vent leur caractère propre dans l'intérieur des agglomérations qu'ils traversent et 
dont ils constituent des artères. (Cf. infra n"* 21 et 22.) 
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qui peuvent s'en procurer par leurs propres moyens d'en user 
dans leur intérêt personnel : tout autre système serait des- 
tructif du droit de propriété et de la liberté individuelle. 

Ces différents points furent *très nettement exposés en 
1882, dans le rapport présenté devant la Cour de cassation 
par M. le Conseiller Féraud-Giraud, à Toccasion d'un débat 
entre la Compagnie des Eaux de Maisons-sur-Seine et la 
Compagnie générale des Eaux : « Des villes se sont liées par 
voie de concession avec des particuliers ou des compagnies 
pour amener des eaux sur des territoires qui etp étaient pri- 
vés— Elles leur ont accordé des droits de jouissance exclusifs 
sur leur domaine public, en s'inlerdisant, dans les mêmes 
traités, de conclure des conventions identiques— Prenant 
l'engagement de ne point accorder de concessions semblables 
à d'autres personnes, et s'obligeant vis-à-vis de leur co-trai- 
tant à lui donner toutes les autorisations nécessaires pour la 
canalisation, les communes assurent bien au concessionnaire 
un monopole de distribution d'eau par canalisation sous la 
voie publique; mais, elles n'ont pu créer, au proflt de qui que 
ce soit, un monopole de droit, un monopole qui oblige un 
habitant à s'approvisionner exclusivement chez le concession- 
naire désigné de l'eau dont il a besoin... Si un tiers a des 
eaux disponibles et s'il trouve un moyen légal de les faire 
parvenir à destination sans violer les stipulations de la con- 
cession, il aura le droit de disposer de ces eaux à sa guise, 
de les vendre et d'en faire la distribution (1). » 

7. — Les dernières lignes du rapport Féraud-Giraud nous 
conduisent à présenter sur les monopoles de fait commu- 
naux, leur nature et leur étendue, quelques observations 
complémentaires. 

Tout particulier qui possède de Teau peut non seulement 
en user lui-même, mais en faire bénéficier les autres, pourvu 



(1) V. le rapport do M. Fôraud-Oiraud, sous Tarrôl rendu par la Chambre des re- 
quèl38 de la Cour de cassation, le 25 juillet 1882. S. 83. 1. 77. 
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qu'il ne viole point les stipulations du Irailé de concession : 
voilà ce qu'exprimait, en substance, la fin du rapport précité. 
Qu'est-ce à dire, sinon qu'une personne conserve le droit de 
vendre son eau et d'en opérer la distribution par ces moyens 
n'exigeant pas Temploi d'une canalisation souterraine, par 
seaux et par tonneaux? La loi des 19-22 juillet 1791 accorde 
au maire, il est vrai, le pouvoir de réglementer les subsis- 
tances qui affectent la salubrité; mais, s*il peut légalement in- 
terdire la distribution d'eaux reconnues nuisibles ou conta- 
minées, il ne saurait, faisant usage des pouvoirs de police à 
lui conférés par la loi, condamner toute entreprise de distri- 
bution d'eau pour favoriser le concessionnaire de la com- 
mune : son arrêté, conçu dans un tel esprit, ne manque- 
rait pas d'être annulé devant le Conseil d'Etal pour détour- 
nement de pouvoir. C'est là une application du principe bien 
connu que la police de la sécurité et de la salubrité doit, avoir 
toujours en vue la sécurité et la salubrité publiques, qu'elle 
ne saurait être employée par les ministres, les préfets ou les 
maires à favoriser les intérêts financiers de l'Etat, des dé- 
parlements, des communes, des sociétés particulières (1). 

Nous n'avons raisonné que sur l'hypothèse concrète du mo- 
nopole de distribution d'eau ; des solutions analogues seraient 
applicables à tous autres monopoles de fait communaux. On 
décide notamment qu'en présence d'une compagnie d'électri- 
cité, qui a reçu d'une commune le monopole de l'éclairage 
par le privilège exclusif de poser des fils ou des câbles em- 
pruntant les voies publiques, les particuliers conservent 
presque intacte leur liberté d'action : et, de fait, sous la seule 
réserve de ne point violer les stipulations de la concession, 
ils peuvent disposer de l'énergie électrique qu'ils fabriquent, 
l'appliquer à leur éclairage, ou la vendre dans le môme but 
à qui leur en demande, le maire n'ayant jamais le droit d'in • 



(*) Cf. deux nrrôls du Conseil d'Etat aux dates du 4 janvier et du 15 novembre 
1895. s. 97. 3-?0 el 97. 3-145. 
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lervenir pour d'autre molif que celui de la sécurité publique 
menacée. Remarquons, pour terminer, que celle faculté re- 
connue à un particulier d'opérer la distribution de la lumière 
électrique par d'autre moyen qu'une canalisation établie sur 
les voies de la commune ne 'constitue pas un vain privilège, 
mais qu'elle se trouve aujourd'hui susceptible de recevoir une 
très large application, depuis les derniers perfectionnements 
apportés aux accumulateurs. 

CHAPITRE II 

LA NATURE JURIDIQUE DU TRAITÉ CONSTITUANT UN MONO- 
POLE DE FAIT COMMUNAL ET LES DROITS DES COMPAGNIES 
INVESTIES DE MONOPOLES DE FAIT COMMUNAUX SUR LES 
OUVRAGES qu'elles ONT CONSTRUITS. 

SECTION PRÉLIMINAIRE 

Comment le double problème ainsi posé peut être si mpliAé, 8. 

8. — En nous efforçant de mettre en lumière la méthode 
suivie par une commune pour établir sur son territoire un 
monopole de fait, nous avons indiqué que la monopolisation 
n'était obtenue qu'indirectement par elle, grâce à une con- 
cession exclusive accordée sur le domaine public. Si, dès lors, 
une concession se trouve à la base de tout monopole de fait 
communal, pour déterminer la nature juridique du traité qui 
le constitue, il suffit plus simplement de rechercher la na- 
ture juridique de Tacte de concession; les droits des compa- 
gnies investies de monopoles de fait communaux seront, sur 
les ouvrages qu'elles ont édifiés, des droits de concession- 
naires. 

Nous étudierons la nature juridique du traité de conces- 
sion dans une première section de ce chapitre, la seconde 
devant avoir plus spécialement en vue les droits des conces- 
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sionnaires sur les dépendances du domaine public qu'ils ont 
créées ou aménagées. 

SECTION I 

NATURE JURIDIQUE DU TRAITÉ DE CONCESSION 

La concession est un contrat bilatéral ou synallagmatique, 9. — Ce 
contrat synallagmatique n*est pas un contrat innommé, 10. — Il 
n*est pas davantage une vente, 11, ou même un échange, 12.— Il 
est un contrat de puissance publique, 13. 

9. — Moule unique où peuvent être coulées deux des 
conventions les plus diverses (1), le traité de concession re- 
vêt ici Taspect d'un contrat passé entre une compagnie privée 
et une commune, pour la construction ou l'aménagement 
d'une dépendance du domaine public. Quelle est la nature 
de ce contrat? Si, reprenant l'exemple du monopole de fait 
accordé à une compagnie des eaux, nous analysons ce qui se 
passe lors de la conclusion du traité de concession, les re- 
marques suivantes s'imposent à notre esprit : !• la compa- 
gnie concessionnaire s'oblige à établir un service de distri- 
bution d'eau par canalisation sous les voies publiques : elle 
contracte un marché de travaux publics ; — 2* la ville s'oblige, 
et elle oblige en fait les habitants, à se fournir d'eau auprès 
de la compagnie concessionnaire : elle contracte un marché 
de fournitures; — 3' la coexistence de ces deux marchés ju- 
meaux au sein du traité de concession est d'ailleurs tellement 
évidente que le contrat ne pourrait se concevoir sans elle : 
le concessionnaire n'entreprend les travaux qu'animé par la 
perspective de se rémunérer amplement de ses dépenses en 



(1) La jouissance de certaines dépendances du domaine public est conférée h des 
concessionnaires, soit à titre de rémunération des travaux qu'on leur impose, quand 
il s'agit d'ouvrages à établir et de matériel à installer, soit à litre de bail et moyen- 
nant paiement d'un loyer, lorsque la portion du domaine public concédé est on 
état d'exploitation et qu'il s'agit seulement de substituer un exploitant à la personne 
de puissance publique dans la perception des produits..* (Léon Béquet. Répertoire 
de Droit administratif, n* 1036.) 



Digitized by 



Google 



- 15 - 

fournissant Teau municipale et Teau ménagère ; inversement, 
la commune n abdique sa liberté et n'accorde un monopole 
de distribution d'eau par canalisation sous les voies publi- 
ques que dans Tespoir de posséder un jour, libres de toutes 
charges, les ouvrages édifiés par le concessionnaire. Mais 
alors, nous nous trouvons en présence de deux obligations 
réciproques qui se servent mutuellement de cause, c'est-à- 
dirj d'un contrat synallagmatique ou bilatéral (art. H02, 
C. civ.) 

10. — Ce contrat synallagmatique ou bilatéral est-il une 
vente, un échange, un contrat innommé? 

Remarquons d'abord qu'on ne saurait assimiler la conces- 
sion à un de ces contrats innommés dont parle le Code civil 
pour les soumettre aux règles générales du titre « Des Obli- 
gations conoentionnelles ))(art. 1107) : le traité de concession 
porte un nom spécial et distinct. 

H. — La concession est-elle donc une vente ? Il semble à 
première vue qu'on puisse juridiquement le soutenir. La so- 
ciété concessionnaire du service des eaux aorait acheté le 
droit de fournir l'eau municipale et l'eau ménagère ; le prix 
se trouverait représenté par le coût des travaux d'établisse- 
ments (aqueducs, châteaux d'eau ou machines élévatoires, 
bassins filtrants, canalisations...) : le concessionnaire serait 
l'acheteur, en présence de la commune qui jouerait le rôle de 
vendeur, qui assurerait « la possession paisible de la chose 
vendue, » en respectant elle-même le libre exercice du mo- 
nopole octroyé (art. 1625, C. civ.). 

Si séduisant qu'apparaisse un tel système, nous ne croyons 
point cependant que l'observateur minutieux et attentif l'a- 
dopte jamais. Le concessionnaire se trouve dans la situation 
d'un acheteur, et la commune dans celle d'un vendeur, re- 
marquait-on précédemment ; mais, on dirait aussi bien que 
le concessionnaire est le vendeur et la commune l'acheteur, 
que la chose aliénée consiste dans l'ensemble des éléments 
constitutifs du service de distribution d'eau à établir, que le 
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prix versé est le droit reconnu par la municipalité à son con- 
cessionnaire d'exploiter ce service pendant une période dé- 
terminée; et la possibilité même de cette double interpréta- 
tion ruine, à nos yeux, la thèse qui assimile la concession à 
une vente. 11 doit se renconter, en effet, dans tout contrat de 
vente, un objet vendu et un prix, distincts l'un de l'autre, 
un acheteur et un vendeur nettement caractérisés : là où deux 
choses servent alternativement de prix, là où deux personnes 
peuvent se prévaloir de la qualité de vendeur ou d'acheteur 
suivant les circonstances, on ne saurait dire qu'il y a vente. 

12. — Faut-il regarder la concession comme une variété 
du contrat d'échange? On retrouve certainement dans 
l'échange ce double caractère que nous avons nous- 
mêmes démêlé dans le traité de concession : deux choses y 
servent indistinctement de prix, deux personnes peuvent y 
réclamer Tune et l'autre la qualité de vendeur et d'ache- 
teur (1). Pourtant, il nous paraît inexact d'identifier la con- 
cession et l'échange au point de les confondre (2). 

13. — Quelle estdoncla vraie nature juridique du traité de 
concession? La concession demeure pour nous sans doute un 
contrat synallagmatique, et un contrat synallagmatique de na- 
ture aléatoire, puisque des événements imprévus peuvent in- 
fluer sur les dépenses des travaux à exécuter ou sur le produit 
du droit accordé par le concédant (art. H04, C. civ. 2ealin.), 
mais, elle est un contrat synallagmatique aléatoire qu'on 
s'efforcerait vainement de ranger parmi les contrats de droit 
privé et de faire rentrer dans les cadres rigoureux du pur 
droit civil, car elle se double d'un acte de puissance publi- 
que (3). Bien différente du simple marché de travaux pu- 



(1) Cf. rarl. 1702 du Code civil. 

(?) M. Jean Cruveilhier considère le traité de concession comme un iréritable con- 
trat d'écliange. (Voir le dernier de ses articles sur les Concesêiona d'éclairage, 
dans la Revue d'administration de 1899, tome II, page 142.) 

(3) La plupart des auteurs n'en ont pas moins assimilé la concession aux con- 
trats do droit privé : M. Maurice Block, en particulier, la déclare u soumise, d'une 
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blics, — véritable contrat de louage d'industrie avec fourni- 
ture de matériaux, — qui est un acte de gestion accompli par 
une personne de puissance publique, la concession est réser- 
vée à la puissance publique agissant comme telle, parce 
qu'une de ses clauses fondamentales en suppose l'interven- 
tion, excède les facultés que le droit privé reconnaît agx 
citoyens. La rémunération du concessionnaire ne consiste 
point, en effet, dans un prix déterminé, dans les subven- 
tions ou garanties d'intérêt qui peuvent lui être accordées, 
mais qui n'ont jamais qu'un caractère accessoire ; elle réside 
essentiellement dans le droit qui lui est reconnu de lever une 
redevance sur ceux qui usent de l'ouvrage public. Cette re- 
devance est une sorte d'impôt assimilable aux taxes indi- 
rectes : l'autorité publique l'établit par des tarifs, délègue au 
concessionnaire le droit de le percevoir, et, par cette double 
intervention, imprime d'une manière indélébile à la conces- 
sion le caractère de contrat de puissance publique. 

SECTION II 

LES DROITS DES CONCESSIONNAIRES SUR LES OUVRAGES PUBLICS 
PAR EUX CONSTRUITS 

Les concessionnaires ne sont ni des propriétaires, ni des usufrui- 
tiers, ni des emphytéotes, 14. — Ils ne sont point non plus des 
possesseurs précaires, 15, mais des personnes que Tadministra- 
tion a subrogées dans ses droits, 16. 

14. — Une concession est aujourd'hui temporaire par es- 
sence, et la clause du droit de retour à la puissance publique 
s'y trouve toujours mentionnée : cette condition exclut pour 
le concessionnaire la propriété parfaite (1). 

façon géDéralo, à toutes les règles du droit civil en ce qui concorno la lUHermina- 
tion et retondue des obligations des parties en cause, i {Diclionnairc de l'Admi-» 
nistralion française, V* Travaux publics.) 

(1) La concession temporaire, n'ungendrant aucun droit de propriété, est une Tor- 
mule toute moderne. Sous l'Ancien Régime, nos grands canaux Turent étiblis pir 
des concessionnaires à qui Ton en conféra la propriété à perpétuité; l'Edit da 

2 
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Doit-on au moins, en Tabsonce du droit de propriété, r(5- 
connaîlre au concessionnaire un droit r^el d'usufruit ou 
d'emphytéose ; tel n'est pas notre avis, car une disposition 
législative qui devait consacrer Tune ou laulre de ces assi- 
milations n'a jamais été votée (1). Aussi bien lous les auteurs 
se refusent-ils à admettre que le concessionnaire ait un droit 
réel sur les ouvrages par lui édifiés. 

15. — Une opinion très généralement répandue, du 
contraire, fait du concessionnaire un possesseur précaire. 
Cette qualification paraît doublement impropre. Le conces- 
sionnaire, en effet, occupe le domaine public, mais on ne sau- 
rait dire qu'il l'occupe animo domini et qu'il puisse, à 
l'exemple d'un possesseur véritable, en acquérir la propriété 
par prescription : l'épithète de possesseur ne lui convient pas. 
Quant à l'expression de précaire, elle est elle-même inexacte 
pour caractériser la nature du droit du concessionnaire, car 
elle laisse supposer que ce droit est dans la main du concé- 
dant, susceptible d'être révoqué par lui ad nulum, alors 
qu'au contraire le rachat, droit de révocation spécial au 
contrat de concession, se trouve toujours étroitement régle- 
menté, le concédant s'étant le plus généralement interdit de 
l'exercer pendant une certaine période (2\ 



mars 1679, relatif à la conslruclioD du canal du Loing, so montre parliculiàremcnt 

explicite sur ce point: « pour dudit canal da Iransnavigniion, dans toute son 

étendue, fonds, Irésfonds, et druil d'i.'cluyel oliuses susjiies, juuir cl usur pir notre 
dit frère [le duc d'Orléans] ou scd ayanis c^ush ou pleine prupricle iucoramu'.ablo, 
dont à cet eUel nous lui faisons lionaliun perpétuelle et irrévocable, avec faculté de 
transporter ses droits à qui et sous telles conditions que bon lui semblera, sans que 
les propriétaires puissent être troublés ni évincés, sous prétexte de réversion à noslre 
couronne dudit duché d'Orléans, ni sous quelque autre prétexte que ce puisse être... 
Voulons et nous pluit que la dépense de cette entreprise tienne lieu de suffisante 
finance et prix d'aliénation iucommutable... « Plus près de nous, dans les dernières 
années du rogne de Charles X, les petites lignes de chemins de fur alors exécutées 
furent de même l'objet de concessions parp^ituoUes, et la première voie ferrjo consé- 
(fée temporairement (ligne d'Alaisù Boaucairo) n'apparut qu'en 1833. 

(1) Proposition faite en 18 jO, à l'occasion du projet de réforme hypothécaire. 

(2) M. Maurice Hauriou {^Précis de Droit administratif et de Droit ptibliCp Z^ édi* 
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16. — La Jurisprudence admet, d'une manière conslanle, 
que TElal, les déparlements ou les communes défendent leur 
domaine public par les actions possessoires ; elle reconnaît ce 
même droit au concessionnaire ; mais, dépareilles décisions 
n'engendrent aucune interversion du titre de concession. Le 
mieux est de constater que Tadministralion subroge le conces- 
sionnaire dans Texercice de ses droits de puissance publique 
sans supprimer ni modifier en rien la domanialité publique : 
une telle subrogation suffit à expliquer les actions posses- 
soires dont dispose le concessionnaire, la nature juridique de 
son droit sur les ouvrages par lui édifiés, comme elle nous 
a permis de prouver précédemment qu'en dépit de son ca- 
ractère contractuel la concession demeurait véritablement 
un acte de puissance publique. 

CHAPITRE III 

DE LA LÉGALITÉ DES MONOPOLES DE FAIT COMMUNAUX 

Les concessions exclusives accordées par les villes sur le domaine 
public sont-elles nulles comme contraires au principe de la li- 
berté de rindustrie et comme engendrant des monopoles inter- 
dits par la loi? 17. — Les concessions exclusives accordées par 
les villes sur le domaine public sont- elles nulles comme consti- 
tuant une résurrection des anciennes bannalités, 18, comme mé- 
connaissant le principe deTinaliénabilité du domaine public ? 19. 
— La jurisprudence reconnaît la légalité des. monopoles de fait 
communaux, 20. — Une objection dirigée spécialement à ren- 
contre des concessions exclusives, accordées par les villes sur 
les dépendances de la grande voirie, 21. — Que le monopole 
communal établi par une municipalité s'étend à toutes les voies 
de Tagglomération, 22. 

17. — Peut-on contester la légalité de ces concessions 

lion, p. 674} regarde pourtant lo concossionnairo comme un possesseur précaire. — 
V. dans lo mémo uons Dalloz, Répertoire de Lôgislalionf v* Concession administra- 
livo, n* 108. — Dufour, Traîné de Droit adminîêtratif, torao H, page 42 2. 
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exclusives, — sources des monopoles de fait communaux, — 
que des villes accordent sur les voies qui les sillonnent? 

Une première objection, que Ton oppose généralement aux 
concessions exclusives accordées par les villes sur le domaine 
public, est celle-ci : de telles concessions engendrent des mo- 
nopoles interdits par la loi et méconnaissent le principe de la 
liberté du commerce et de Tindustrie. 

Il nous semble que ce raisonnement pèche par la base. On 
dirait, en effet, des concessions exclusives qu'elles produi- 
sent des monopoles interdits parla loi, qu'elles sont contraires 
au principe de la liberté du commerce et de l'industrie si, de 
leur emploi, naissaient des monopoles de droits : mais, com- 
ment voir un monopole de droit portant sur Teau, sur la lu- 
mière..., là où il n'existe qu'un privilège exclusif de circula- 
lion accordé sur les voies publiques aux canalisations d'une 
compagnie, là où la vente de l'eau et de la lumière n'est 
nullement monopolisée ; comment parler d'une atteinte à la 
liberté du commerce et de l'industrie dans cette situation où 
chacun, loin de conserver pour lui seul le droit de se fournir 
d'eau et de lumière, possède la faculté d'en opérer la distri- 
bution, sous la réserve de ne point violer les stipulations de 
l'acte de concession ! 

18. — Si les concessions exclusives accordées par les villes, 
sur le domaine public, n'engendrent pas des monopoles inter- 
dits par la loi et ne portent aucune atteinte à la liberté du 
commerce ou de l'industrie, il est inexact de prétendre retrou- 
ver en elles une véritable résurrection des anciennes banna- 
lités condamnées par la loi du 15 mars 1790. 

« On entend par la bannalité, dit Boutaric (1), le droit qu'a 
un seigneur d'obliger les habitans de se servir de son moulin, 
de son four ou de son pressoir, et ce droit est ainsi appelé du 
mot ban, qui signifie publication avec injonction sous quel- 



(I) Boularic; Tralcté des droits seigneuriaux et des matières féodales, édit. de 
1781, cliap XI, De la bannalilj, p. 351. 
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que peine; » Tauleur du « Trailé des Droits de justice, » 
Bacquel (Ij, se nionlre plus précis encore : « Le Seigneur 
féodal qui a droit de bannalilé sur ses justiciables el subjecls, 
c'est-à-dire qui a moulin bannal, four bannal et pressoi^pr 
bannal, peut contraindre ses justiciables et subjecls à venir 
moudre en son moulin, cuire en son four et pressorer en son 
pressoiier, sans qu'il leur soit jamais loisible aller moudre, 
cuire n'y pressorer ailleurs. » Qu'est-ce à dire, sinon que la 
bannalilé engendre au profit du Seigneur un véritable mono- 
pole de droit à rencontre de ses sujets, — un monopole de 
mouture, de cuisson au four, de pressurage : — chaque par- 
ticulier, pris individuellement, ne saurait s'adresser à une 
personne de son choix pour faire moudre son blé, pour 
faire cuire son pain ou pressurer ses raisins ; il n'aurait pas 
même le droit de construire un moulin, un four, un pressoir 
à son usage personnel. Peut-on dès lors, en toute justice, 
comparer ce « droit exorbitant (2), » reconnu au seigneur, ce 
droit destructif de la liberté individuelle, au fragile privilège 
du concessionnaire investi d'un monopole de t'ait communal, 
en présence duquel chaque habitant conserve, par exemple, 
le droit de fabriquer sa propre lumière ou môme d'en fabri- 
quer pour d'autres, s'il réussit à la leur faire parvenir sans 
violer les stipulations de la concession ? 

19. — Inaliénables en droit, les rues et les places des 
villes doivent conserver, jusqu'au déclassement, leur affecta- 
tion à Tusage public, et toute concession exclusive accordée 
sur elles demeure sans valeur, car elle constitue une négation 
de ce principe : telle est la troisième objection présentée par ' 
les adversaires des concessions exclusives. 

Habilement enchâssé dans une formule juridique, Targu- 



(I) Bacquel ; Traiclé des Droits de justice; édit. do 1744. chap. XXIX, n» 1. 

(2, « La bannalilô u'osl point un droit féodal ordinaire el universel, mais exorbi- 
tant et contre la nature des fiefs. « Brodean sur Louet. On trouvera celte cilalion 
rapportée par Boutaric, op. cit., p. 351. 
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ment a pu appiraîlrj à quelques-uns comme irréfutable ; 
mais nous ne pansons pas, pour notre part, qu'en accordant 
des concessions exclusives, Tadministration méconnaisse 
i'inaliénabililé des dépendances du domaine public : elle use 
simplement, pour Tavantage de tous, de son droit de souve- 
raineté qui, sous la seule condition de sauvegarder l'intérêt 
général et Texercice de la jouissance du public, lui permet de 
restreindre temporairement l'étendue de ce domaine. Les 
portions soustraites à l'usage commun deviennent légalement 
susceptibles d'un droit individuel, si l'avantage reconnu à 
un seul se traduit, en dernière analyse, par un résultat émi- 
nemment favorable à Texercice de la jouissance de tous, 
qu'il rend plus avantageuse et plus commode en donnant 
satisfaction à des besoins généraux d'hygiène ou de bien- 
être (1). 

20. — En présence de critiques aussi vaines dirigées à 
rencontre des concessions exclusives, les Tribunaux de Tor- 
dre judiciaire et les Tribunaux administratifs ont reconnu 
sans réserve la validité des monopoles de fait communaux 
qui en résultent : « Attendu, dit un arrêt de la Cour de 
cassation, que les communes, pour assurer le service d'une 
distribution d'eau sur leur territoire, peuvent toujours s'in- 



^1) Tout en reconDaissantaux villes le droit de concéder un privilège de canali* 
salion exclusive sur les voies publiqi.es, M. Hauriou soutient que semblable pra- 
tique • est liée à une idée fausse, n « TiOS voies publiques, ésril-il, ont été consi- 
dérées pendant longtemps comme aiïcctées uniquement à la circulation des hommes, 
dos animaux et des véhicules : voWk pourquoi les administrations étaient alors à 
Lon droit jugées libres de tirer parti du sous-sol do la voie ; la question n'avait 
guère d'intérêt pratique. Aujourd'hui, à raison des découvertes qui ont été faites 
en ce sens, il nous semble contraire aux principes de ne point admettre que les voies 
publiques sont naturellement aflToctées à l'usage de tous, même dans leur sous-sol, 
(fu'ellos sont destinées à recevoir touled lej canalisations de distribution collective, 
sauf à éviter Vencombremont ; dès lors, le droit pour les villes d'accorder un privi- 
lège exclusif n'apparaît plus commo aussi solide. » (V l'article de M. Hauriou 
• Dangers dos monopoles de fait établis par occupation de la voie publique, « dans 
la Revue du droit public et de la science politiquet annéo 1894, tome I.) 
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lerdire dans les traités qu'elles souscrivent à cet eflTet de 
conclure des conventions de môme nature avec d'autres per- 
sonnes... (1); )» de nombreuses décisions du Conseil d'Etat 
disposent dans le même sens: « Considérant qu'il appartient 
aux communes, pour assurer sur leur territoire le service de 
l'éclairage tant public que privé, de s'interdire d'autoriser ou 
de favoriser sur le domaine municipal tout établissement 
pouvant faire concurrence à leur concessionnaire,.. (2). 

21. — On ne saurait donc, en définitive, proclamer d'une 
manière syslématique et absolue la nullité de tout monopole 
de fait communal, de toute concession exclusive accordée 
par une municipalité sur le domaine public. Pareille concep- 
tion se rencontre d'ailleurs rarement chez un auteur, et, s'il 
est des adversaires des monopoles de fait communaux, ils se 
bornent le plus souvent à attaquer les concessions exclusives 
octroyées par les communes sur leurs rues et places publiques 
dépendant de la grande voirie. 

Dans l'intérieur de la plupart des agglomérations existent, 
disent-ils, des rues qui ne sont que les prolongements de 
voies nationales et départementales ; ces rues traverses, 
comme on les appelle, ne constituent pas, en droit, de vérita- 
bles voies urbaines ; gardant la nature juridique du chemin 
qu'elles empruntent, elles échappent, au contraire, à l'admi- 
nistration communale, et demeurent soumises à Tautorité du 
préfet représentant TEtat ou le département : on conçoit dès 
lors que, tout en reconnaissant la légitimité d'une concession 
exclusive, d'un monopole de fait accordés par une ville sur 
ses voies urbaines, on n'en soit pas moins en droit de conclure 
à la nullité des engagements pris par une municipalité à 
l'égard des rues et places publiques dépendant de la grande 
voirie. 

(1) Cassât. Req. 25 juillet 1882, Compagnie anonyme des eaux de Maisons-sur- 
Soine C. Compagnie générale des eaux» S. 83. 1.77. 

(2) Cons. d'Etal, 26 décembre 1891 (2 arrôts), ville de Saint-Blienne et ville de 
Monttuçon, S. 94.3.1 : — il janvier 1895, ville de Limoges, S. 96,3.129. 
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Ne teniez point au surplus de réfuter cette doctrine, ajou- 
tent les auteurs d'un tel raisonnement; elle est la seule qui 
respecte la distinction des trois domaines publics national, 
départemental et communal, la seule qui se montre conforme 
à la jurisprudence du Conseil d'Etat et qui tienne compte 
des traditions administratives. Le Conseil d'Etat n'a-t-il pas 
reconnu le droit exclusif pour les préfets, représentant l'Etat 
ou les départements, d'accorder des concessions sur les rues 
dépendant de la grand^v voirie (1)? Les circulaires ministé- 
rielles du 18 avril 1888 et du 18 octobre 1889 ne précisèrent- 
elles point à nouveau ce droit des préfets en leur recomman- 
dant de s'entendre avec les municipalités, afin de créer dans 
l'intérieur d'une même ville un régime uniforme pour la 
grande voirie et la voirie urbaine ? Le ministre des travaux 
publics, enfin, n'écrivait-il pas dans la circulaire du 22 
juin 1882 ces lignes probantes et caractéristiques : « Me pla- 
çant au point de vue des principes, je crois devoir rappeler 
qu'en concédant un monopole d'éclairage ou d'alimentation 
d'eau, les villes ne peuvent engager que leurs droits et que le 
privilège accordé ne s'étend pas au domaine de la grande 
voirie. Les préfets conservent leur pleine et entière liberté 
d'action à l'égard des demandes en autorisation de poser des 
conduites qui peuvent leur être adressées... (2)? » 

22. — Si décisifs que puissent paraître les arguments qui 
viennent d'être présentés, nous les jugeons incapables d'en- 
tamer la validité de ces concessions exclusives qu'une com- 
mune aurait accordées indistinctement sur toutes les voies 



(1) V. en ce sens un arrèl du Conseil d'Elal du 17 novembre 188*2, Compagnie 
générale des eaux et ville de Paris G. Compagnie des eaux de la binlieue el ville 
de Courbevoie, Rec. Lebon, 82.889. 

(2) On trouvera ce passage de la circulaire ministérielle du 2*2 juin 1882 dans le 
rapport présenté au Conseil d'Elal par M. le commissaire du gouvernement Marguerie 
à l'occasion d'un débat entre la G'« dos eaux de Mai&ons-sur-Seine et la C" géné- 
rale des eaux. Rec. Lebon, 82.889. 
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comprises dans les limites de son territoire, sur les dépen- 
dances de la grande voirie en particulier. 

Le précédent système part, en effet, de ce principe qu'il 
suppose incontesté : les rues traverses ne sont point des voies 
urbaines ; elles conservent dans Tintérieur d'une aggloméra- 
tion leur caractère propre, échappant d'une manière absolue 
à Tadministralion communale. Or, si l'on peut affirmer que 
les rues traverses constituent, en droit, des prolongements 
de routes nationales ou départementales, on se trompe à coup' 
sûr en concluant que les municipalités restent dépourvues 
de toute action sur elles : la vérité est que, prolongements de 
routes nationales ou départementales, les rues traverses de- 
meurent encore des voies urbaines. De leur situation mixte 
découle ce précepte fondamental : voulons-nous reconnaître 
si la commune est ou non compétente pour consentir des 
concessions exclusives sur une rue traverse, déterminons 
avec précision la nature de l'intérêt général auquel corres- 
pondent les concessions ; toutes seront valablement consen- 
ties par la municipalité, si l'intérêt qu'elles soulèvent, étran- 
ger à la rue traverse envisagée comme élément de grande 
voirie, se trouve étroitement reliée à la rue traverse considé- 
rée comme voie urbaine. Il nous suffit dès lors de remarquer 
que ces concessions exclusives, sources des monopoles de fait 
communaux, du monopole de Téclairage, du monopole de 
distribution d'eau..., se rattachent sur une dépendance de la 
grande voirie, à son caractère de voie urbaine plutôt qu'à 
celui de route nationale ou départementale (car il ne rentre pais 
dans nos habitudes d'établir, en dehors des agglomérations, 
sur les grandes routes des bornes-fontaines, des réverbères 
ou des lampes électriques), et notre conclusion sera celle-ci : 
les communes peuvent consentir des concessions exclusives, 
c'est-à-dire des monopoles de fait sur toutes les rues qui les 
sillonnent, môme sur les dépendances de la grande voirie (1). 

(1) Eo co soDS, Toutaia» « Des autorisations ot des coiMmIs portant coococsion en 
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La jarfepnidonce dn Conseil d'Elat invoquée par nos ad- 
versaires ne saurait faire rejeter celle formule, quand, à une 
date relativement récente, le 27 juin 1893, le Conseil d'Etat 
en reconnaissait lui-même Tenlière exactitude par la répense 
affirmative qu'il donnait à cette question : « Le corps muni- 
cipal est-il exclusivement compétent pour accorder, suivant 
les conditions d'un tarif et d'un cahier des charges, une dis- 
tribution d'eau ou de lumière sur l'ensemble des voies publi- 
ques du territoire communal, môme sur celles de la grande 
voirie, étant entendu que le cahier des charges subordonne 
Texécution des travaux sur la grande voirie à la permission 
du préfet (1)? 

La circulaire ministérielle du 1^2 juin 1882 demeure enfin 
un texte sans valeur, expressément abrogé par la circulaire 
du 15 août 1893 (2) dont nous détachons ces lignes remar- 
quables en guise de conclusion au présent chapitre : « Il s'est 
produit dans l'esprit des administrations locales et des deman- 
-deurs en concession une confusion entre deux choses bien dis- 
tinctes, le droit d'accorder des concessions et celui de délivrer 

les permissions de voirie nécessaires à leur exécution 

Les permissions de voirie sont délivrées par l'autorité qui 
administre les voies auxquelles elles s'appliquent; la compé- 
tence résulte du classement de ces voies. Les contrats de 
concession, au contraire, relèvent de l'autorité dans les 

ce qui concerDe réclairage au gaz dan:f los villes. » Revue générale d'administration 
1882. Tome II. Page 261. — Le principe de la validité des concessions exclusives 
accordées par une commune sur les dépendances de la grande voirie ne saurait ôiro 
admis là où une loi spéciale en aurait autrement disi)osé. (V. l'art. 27 do la loi du 
Il juin 1880, relative ans chemins de fer d'intérêt local et aux tramways.) 

(1) I/avis du Conseil d'Etat, rendu le 27 juin 189') par los sections de Plntérieur 
et des Travaux publics réunies, se trouve inséré dans la Revue générale d^admi" 
nistration, annéw 18î»3. 

(2) • Vous voudrez bien, monsieur le Préfet, veiller à l'observalion des règles 
ainsi arrêtées : le ministre des Travaux publics adresse directement aux ingénieurs 
on chef ampliation de la présente circulaire, qui annule la circulaire miniatérielle 
du 22 juin i882, » Cire. min. 15 août 1893, in fine; Rev, gén, d'adminiat , annéj 
1893, l. m, p. 308 et suiv. 
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attributions de laquelle sont placés, à raison de leur nature, 
les services qui font l'objet de ces concessions, quelle que 
soit la nature des voies publiques à emprunter; la compé- 
tence résulte ici de la nature des services... I-a distinction 
des diverses voies d'une commune entre la grande et la petite 
voirie n'existe plus pour tout ce qui touche à la sécurité ou 
à la salubrité publiques et les pouvoirs municipaux s'exer- 
cent en ces matières sur les voies de Tune ou Tautre caté- 
gorie. C'est ainsi, en particulier, que les municipalités se sont 
toujours considérées à bon droit comnie chargées d assuref 
Téclairage public dans la mesure où il était reconnu néces- 
saire, et qu'elles ont très valablement passé, dans ce but, 
ties contrats de concession s'étendani aass^ bien à la grande 
qu'à la petite voirie. » 

CHAPITRE IV 

DES CONDITIONS DE FORME REQUISES POUR LA. VALIDITÉ 
DES TRAITÉS CONSTITUANT LES MONOPOLES DE FAIT 
COMMUNAUX. 

Sources des monopoles de fait communaux, les concessions exclu- 
sives ne peuvent être accordées que par un organe délibé- 
rant, 23. — Cet organe délibérant n'est pas toujours le conseil 
municipal, bien que ce dernier demeure le plus généralement 
compétent, 24. — Formalités spéciales aux délibérations par les- 
quelles les conseils municipaux accordent des concessions exclu- 
sives, 25. — Effets des concessions exclusives accordées sur les 
voies publiques des communes par une autorité incompétente, 
par Tautorité compétente avec absence des formes requises, 26. 

23. — Nous avons reconnu au chapitre précédent la léga- 
lité des concessions exclusives qu'une commune accorde sur 
l'ensemble des voies publiques de son territoire : légitimes 
en principe, de semblables traités de concession n'auraient 
pourtant aucune valeur s'ils n'étaient accordés par l'autorité 
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compélenle et 9'ils ne réunissaient certaines conditions de 
forme dont Texamen fera l'objet des développements qui 
suivent. 

Remarquons, en premier lieu, que la règle générale do- 
minant la matière se ramène à celte formule essentielle : les 
concessions exclusives ne peuvent jamais être consenties par 
Torgane exécutif, en vertu de ses pouvoirs de police; elles 
doivent résulter, au contraire, d'un traité passé par Torgane 
délibérant, et dans lequel l'administration stipule des avan- 
tages à son profit, en retour de l'engagement qu'elle prend 
de ne point favoriser d'entreprise concurrente. Le Conseil 
d'Etat a maintes fois reconnu ce principe (l). 

24. — Si l'organe délibérant demeure seul en droit d'ac- 
corder ces concessions exclusives, sources des monopoles de 
fait communaux, on n'en doit, au reste, nullement inférer 
que ce pouvoir appartienne toujours au conseil municipal, où 
des exemples viendraient démentir pareille assertion. N'est- 
ce pas aux Chambres que revient la facuUé de concéder une 
ligne de tramway établie dans l'intérieur d'une commune, 
mais y empruntant en tout ou en partie une route natio- 
nale (art. 27 § 1 de la loi du H juin 1880)? La concession 
d'un réseau de Iramway n'est-elle point encore accordée par 
le conseil général, au nom du département, lorsque, desser- 
vant une commune, la voie ferrée se trouve établie totale- 
ment ou partiellement sur une route départementale, sur un 
chemin vicinal de grande communication ou d'intérêt com- 
mun, sans emprunter une dépendance du domaine public de 
l'Etat (art. 27 § 3 de la loi du U juin 1880)? 

25. — Il ne faudrait toutefois rien exagérer : le conseil 
municipal demeure compétent pour accorder des concessions 
exclusives sur toutes les voies publiques de la commune, à 



(l) Conseil d'Elal, l" aoûl 1870, Bouchardon; — 15 février 1864, Lesbats. On 
Irouvera rappoilôes sôus ce dernier arrêt (Rcc, Leb., I8«4, p. 209) les observations 
de M. le cofhmissaire i\M ^uverqenienl L'Hôpilat, 



Digitized by 



Google 



— 29 - 

moins qu'une loi spéciale n'en ait' autrement disposé. Ces 
délibérations des conseils municipaux, relalives à Télablisse- 
ineitl de monopoles de fail communaux, sont soumises en la 
forme aux règles prévues jpar les articles 115 et 145 de la loi 
4u 5 avril 1884 : elles doivent être approuvées par décret du 
Président de la République si le budget de la ville concé- 
dant dépasse trois millions de francs (1), parle préfet au cas 
contraire. 

26. — Quels seraient maintenant les effets des conces- 
sions exclusives accordées sur les voies publiques d'une com- 
mune par l'autorité incompétente ou par l'autorité compé- 
tente avec absence des formes requises? Il faudrait décider, 
ôroyons-nous, que de telles concessions n'ont aucune valeur, 
personne ne pouvant profiter à rencontre du domaine public 
d'unie erreur de compétence commise par un préfet, un maire 
ou un corps élu. Les conseils de préfecture à l'égard des 
routes nationales et départementales, les tribunaux de simple 
police à l'égard des chemins vicinaux et des voies urbaines 
devraient donc réprimer la contravention et ordonner la dé- 
molition des ouvrages édifiés par le concessionnaire. Ils ne 
pourraient môme, semble-t-il, se dispenser de prononcer 
l'amende de grande ou de petite voirie,-^ car Ferrèilr commise 
ne prouve qu'une chose, la bonne foi du contrevenant : or 
la bonne foi n'est pas absolutoire en matière de contraven- 
tions, elle n'empêche pas que le concessionnaire ne soit l'au- 
teur matériel de la contravention et par conséquent son au- 
teur responsable. 

Le seul point sur lequel on puisse hésiter est celui de sa- 
voir si le concessionnaire se trouve en droit de former une 



' {\) Aux lerni03 de lart. 145 g IV ol V de la loi du 5 avril 1884, lo revenu d'une 
ville 03l réputé atteindre trois millions de francs lorsque les recdltes ordinaires con- 
statées dans les comptes se sont élevées à cotte somme pendant les trois dernières an- 
nées, «t il n'ûât réputé être descendu au-dessous do trois millions de francs que si, 
pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures & 
celte somme. 
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action contre le concédant qui Ta induit en erreur. Il nous 
paraît équitable d admettre comme principe ce. droit à indem- 
nité qui peut seul tempérer la rigueur des solutions qui pré- 
cèdent : la faute du contrevenant a, en effet, pour cause une 
faute du concédant. Mais, si Ton veut apprécier exactement 
les responsabilités, il faut s'inspirer des circonstances de 
chaque affaire et des principes généraux qui régissent soit la 
responsabilité pécuniaire des personnes de puissance publi- 
que, soit la responsabilité personnelle de leurs agents. Pour 
qu'il y ait lieu à responsabilité personnelle, il faudrait rele- 
ver chez l'agent une erreur volontaire ou une fraude de na- 
ture à transformer sa faute administrative en une véritable 
faute personnelle ; pour que la responsabilité d'une personne 
de puissance publique fût engagée à l'égard de son conces- 
sionnaire, il faudrait qu'il y eut faute administrative bien ca- 
ractérisée dont le concessionnaire n'aurait pas lui-même 
partagé la responsabilité par son défaut de vigilance ou par 
une entente avec l'administration (1). 

CHAPITRE V 

LKS EFFETS DES TRAITÉS CONSTITUANT LES MONOPOLES 
DE FAIT COMMUNAUX 

SECTION PRÉLIMINAIRE 
Comment la question peut être simplifiée, 27 

27. — Lorsqu'il s'est agi de déterminer la nature juri- 
dique du trailé constituant un monopole de fait communal, 
nous avons déjà insisté sur cette idée qu'il sufflsait plus sim- 



(1) V. spécialement, sur la rosponsabililô des communes, une noie de M. Tissior 
insérée au Siroy (96-2-137). a On a considéré bien à tort les communes, ilit-il, comme 
ne pouranl èlre attaquées que par application do l'art. 1384 du Code civil et comme 
ne pouvant être responsables que des faits de leurs préposés. Les communes, à 
l'exemple de toutes autres personnes, demeurent sans doute responsables dos faits 
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plement de rechercher la nature juridique du Irai té de con- 
cession, puisqu'il se trouvait une concession exclusive à la 
base de tout monopole de fait communal. Cette méthode 
retrouve maintenant un nouveau champ d'application : appe- 
lés à étudier dans leurs conséquences les traités constituant 
les monopoles de fait communaux, nous nous bornerons à 
rechercher les effets des traités de concession, — sans ou- 
blier d'ailleurs qu'il s'agit ici de traités de concession accor- 
dés à titre exclusif. 

SECTION I 

EFFETS DES TRAITÉS DE CONCESSION 

En présence des nombreux effets des traités de concession, une clas- 
sification est nécessaire, si Ton veut apporter de Tordre et de la 
clarté dans leur étude. Les divers effets des traités de concession 
rangés sous ces deux rubriques essentielles : !<> rapports des 
villes et de leurs concessionnaires ; 2» rapports des concession- 
naires et des particuliers, 28. 

28. — La concesion, nous l'avons dit, est un contrat bila- 
téral de puissance publique renfermant, indissolublement 
unis, un marché de travaux publics et un marché de fourni- 
tures : le concessionnaire prend l'engagement d'établir un 
service de distribution d'eau ou de lumière par canalisation 
sous les voies publiques, en môme temps qu'il s'oblige à 
approvisionner d'eau ou de lumière la ville et ses habitants. 
On remarquera que le marché de travaux publics intéresse 
plus particulièrement la ville, qu'il est plutôt la source de 
rapports entre elle et son concessionnaire ; le marché de 
fournitures s'adresse, au contraire, plus spécialement aux« 
habitants, il engendre surtout des rapports entre les habi- 



(13 leurs préposés, on tant quo ces faits se raltachoot aux foaclioQs des préposés, m ais 
elles peuvent encourir également une responsabilité personnelle et directe. La com- 
mune, représentée par la municipalité, commet des fautes ou cause des dommages ; 
elle en est responsable directement. » 
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tanls el le concessionnaire (1). Il ne faudrait point, toutefois, 
insister davantage sur cette division et la présenter comme 
rigoureuse et inflexible : le marché de travaux publics passé 
par la ville concerne, en effet, les particuliers au moins in- 
directement, et le marché de fournitures donne naissance à 
des rapports contractuels entre la ville et son concession- 
naire. Aussi bien la crainte de n'être pas assez précis nous 
a-t-elle fait rejeter ce système qui consiste à étudier isolé- 
ment, dans leurs conséquences, le marché de travaux pu- 
blics et le marché de fournitures pour déterminer les effet3 
du traité de concession. Nous indiquerons plus simplement 
les liens juridiques qu'établit la concession : 1* entre la ville 
et le concessionnaire; 2» entre le concessionnaire et les par- 
ticuliers. 

SOUS - SECTION I 

RAPPORTS DES VILLES ET DE LEURS CONCESSIONNAIRES 

§ 1«^ 

LES OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE A l'ÉGARD 

DE LA VILLE CONCÉDANTE 

Obligé d'exécuter les travaux aux conditions fixées par le cahier 
des charges, 29, et de les achever dans le délai convenu, 30, le 



(1; En présonco des ônormes quanlilôs J'oau ou do lumière consommôcs quolidien- 
noniODt par nos grandes villes, il peut sembler paradoxal d'affirmer que u lo mar- 
ché do fournitures s'adresse^'plus spéciulcmonl aux liobilanls, qu'il engendre surtout 
dos rapports entre les habi tanls el le concessionnaire. » Nous nous basons, pour for- 
muler pareille conclusion, sur l'importance financière respective des marchés de 
fournitures passés par le concossionnairo avec les villes et des marchés do fourni- 
tures passés par le concessionnaire avec les particuliers. Il est certain que si l'on 
tient compte de ce fait que les villes jouissent presque toujours de tarifs de faveur 
extrêmement réduits pour leur eau municipale ou leur éclairage public, la ma- 
jeure partie des bénéfices réalisés par Id concessionnaire résulte des fournitures par 
lui faites aux particuliers. 

Signalons, en terminaut, que les marcliés de fournitures conclus entre les villes 
et leurs concessionnaires dilTèrent essentieilement de ceux passés entre conccs- 
naires et particuliers, qu'ils constituent seuls des engagements fermes et parfaits, 
emportant obligation de consommer. On saisira plus loin riro]M)rtanco capitale de 
notre observation. 
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le concessionnaire doit, en cours de concession : entretenir les 
ouvrages pour les rendre en bon état à l'expiration du traité, 31, 
supporter tous les frais de nouvel établissement, 02, se conformer 
aux droits et tarifs d'octroi, 33, fournir à la Ville Teau, le g9z, 
rélectricité..., dont elle peut avoir besoin, 34. 

29. — La première des obligations du concessionnaire à 
l'égard de la ville concédante est d'exécuter les travaux prévus 
dans l'acte de concession aux conditions fixées par le cahier 
des charges. Mais, s'il n'existe aucune difficulté pour décider 
que le concessionnaire n'accomplissant pas les travaux en- 
court la déchéance, l'accord est bien loin de se faire parmi 
les auteurs quand il s'agit d'atteindre un concessionnaire qui 
a accompli les travaux sans respecter les clauses du cahier 
des charges. Imbus des principes généraux du pur droit civil, 
les plus rigoureux ont émis celte opinion : « Le concessionnaire 
doit être déclaré déchu et la concession résiliée ; elle est, en 
effet, un contrat synallagmalique ; la condition résolutoire se 
trouve toujours sous-entendue dans les contrats de cette es- 
pèce lorsqu'une des parties ne satisfait pas à tous ses engage- 
ments. » (Art. 1184 G. civ.) D'autres, moins sévères, raison- 
nent ainsi : « La résiliation est une mesure d'une gravité 
exceptionnelle, il ne faut la prononcer qu'au cas où le con- 
cessionnaire a violé ses obligations les plus essentielles ; pour 
toutes autres hypothèses, et notamment pour l'inobservation 
des conditions dans lesquelles les travaux doivent être exécu- 
tés, on ne 4)ourra qu'allouer une indemnité au concédant. » 
C'est dans ce dernier sens qu'abonde la jurisprudence, et une 
récente application du principe a été faite par le Conseil 
d'Etat. 11 s'agissait, en l'espèce, d'un concessionnaire du ser- 
vice des eaux qui avait employé des tuyaux de fonte n'attei- 
gnant pas le poids exigé parle cahier des charges, mais pré- 
sentant, cependant, des dimensions et une résistance suffi- 
santes pour l'usage auquel ils étaient destinés ; le Conseil 
d'Etat décida qu'un tel fait ne pouvait entraîner au profit de 
la ville que la déduction du décompte de la fonte non four- 

3 
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nie : — « ...Considérant que les trois experts ont été d'ac- 
cord pour reconnaître que si Içs tuyaux de fonte fournis n'ont 
pas le poids prescrit au cahier des charges, ils sont de dimen- 
sion et de qualité suffisantes pour Tusage auquel ils sont des- 
tinés, qu'il suit de là que le seul préjudice éprouvé par la ville 
résulte de cette insuffisance de poids et que c'est à bon droit 
que l'arrêté du Conseil de préfecture du Loiret ne lui a ac- 
cordé d'autre réparation que le retranchement du décompte de 
la valeur de la fonte non fournie... (1). » 

Nous venons de signaler que, d'après la jurisprudence, le 
concessionnaire ne pouvait être déclaré déchu qu'au cas où 
il avait violé l'une de ses obligations essentielles; notons ici, 
pour être complets, quo la commune ne saurait, en aucun cas, 
prononcer la déchéance, mais qu'il lui appartiendrait seule- 
ment de la poursuivre devant les tribunaux compétents. 
Notre conclusion serait tout autre s'il s'agissait non plus d'une 
société ou d'un particulier concessionnaire, mais d'une société 
ou d'un particulier auquel le maire eût accordé une simple 
permission d'user du domaine public, afin d'y établir un' 
service de distribution d'eau, un service d'éclairage : le fait 
par le permissionnaire de ne s'être point conformé, après une 
mise en demeure, aux conditions prescrites, donnerait au 
maire le droit de retirer par arrêté l'autorisation précédem- 
ment octroyée (2). 

30. — Le concessionnaire n'est point seulement obligé à 
l'égard de la ville concédante d'exécuter les travaux prévus 
dans l'acte de concession aux conditions fixées par le cahier 
des charges, il doit encore les achever dans le délai qui lui a 
été imparti : la déchéance est la sanction de cette obligation 
nouvelle. Déchu, le concessionnaire ne saurait d'ailleurs ré- 
clamer à la ville concédante des dommages-intérêts pour ré- 
siliation de son traité; il était à peine besoin de le remar- 



(I) Conseil (l'Elat, 2 mars 1000. Ville de Moolargis. 

[:) Coiisoil d'Etat, t*^ juillet 1898, BrillouiD c. maire du Mans. S. 1900. 3 87. 
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quer, la résiliation ne procédant d'aucun fait personnel de la 
ville, mais seulement de la Taule du concessionnaire (1). . . 

La déchéance du concessionnaire pour inexécution des 
travaux dans les délais fixés ne pourrait être demandée si une 
clause pénale insérée au cahier des charges stipulait à sa 
place le paiement d'une somme déterminée par chaque jour 
de retard (art. 1134 G. civ.). La ville ne saurait môme exiger 
alors, à titre de dommages-intérêts, une somme plus consi- 
dérable (2) ; mais elle obtient la compensation pécuniaire, à 
raison du retard, sans être tenue de justifier d'aucune perte. 
Le concessionnaire n'est en retard, conformément à l'ar- 
ticle 1139 du Code civil, que du jour de la mise en demeure, 
à moins qu'il n'ait été expressément stipulé au cahier des 
charges que « le concessionnaire se trouverait constitué en 
demeure par la seule échéance du terme, sans qu'il soit 
.besoin d'aucun acte. » 

Déchéance et condamnation à des dommages-intérêts res- 
tent inapplicables au concessionnaire dont le retard provient 
d'une force majeure ou d'un cas fortuit : il n'y a là qu'une 
application pure et simple du droit commun (art. 1148 G. 
civ.). 

Lorsque le concessionnaire a été déclaré déchu pour retard 
apporté dans l'exécution des travaux, la ville n'est point tenue 
de lui payer les ouvrages édifiés à leur valeur réelle, mais 
au prix qui ressort de l'adjudication rendue nécessaire par 
la résiliation. 

31. — Entretenir les ouvrages et les rendre en bon état 
à la fin de la concession, telle est, dans ses rapports avec la 
ville concédante, la troisième obligation du concession- 



(1) 1.Û résiliation se Irouvo parMs précédée d'un scqueslrc-, celle circonslanco csl 
sans influence sur lu solution qui vient d'être donnée, elle nu peut cngendrerau prulll 
du concessionnoire un droit à indoranilô. (Conseil d'Etal, 15 février 1893. Ville do 
ItaDtesc. Guibot. S. 97. 3-44.) 

(2) Art. 1 1 52 C. civ. 
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naire (1). Il arrive parfois que le concessionnaire néglige 
l'entretien de ces dépendances du domaine public dont il a 
la jouissance, surtout quand il entre dans la dernière période 
d'exploitation et qu'il se rapproche du terme de la concession. 
Pour remédier à cet inconvénient, deux moyens s'offrent aux 
villes : le premier est la saisie des revenus, plus exacte- 
ment des abonnements, afin de les employer à Tentretion des 
ouvrages ; le second consiste, pour la municipalité, à faire di- 
rectement effectuer les travaux et à en poursuivre 1© rem- 
boursement par voie de mandat exécutoire délivré par le 
préfet. 

32. — Le concessionnaire doit-il supporter, au cours de la 
concession, tous les frais de nouvel établissement, le coût 
d'extension d'un réseau de canalisation, par exemple? Cer- 
tains auteurs l'ont nié, et ils en ont donné celte raison qu'un 
tel système risquerait d'aggraver arbitrairement les charges 
du concessionnaire. Notre avis est, cependant, qu'en principe, 
le concessionnaire se trouve tenu d'exécuter à ses frais les 
travaux de nouvel établissement. La ville n'a traité avec un 
concessionnaire et elle ne lui a délégué un droit de jouis- 
sance exclusif sur le domaine public que pour mettre Teau 
ou la lumière à la portée de tous dans toute l'étendue de 
son territoire : la concession répondrait imparfaitement à 
l'idée directrice qui l'a inspirée si Ton dispensait, en principe, 
le concessionnaire d'accomplir les nouveaux travaux d'éta- 
blissement devenus nécessaires dans la suite. 



(f } Lo cuuccssionnaire osl tenu comme tout débiteur d'un corps certain ; en cas de 
dcsiruclion, il est donc obligé de reconstruire s'il ne peut prouver que la destruction 
081 duo à uu cas forluil ou do (on'o majeure. On a été plus loin ; on a prétendu que 
le concessionnaire devait reconstruire môme co qu'un cas Torluit avait détruit. C'est 
prendre à la lettre ce princii)e que le concessionnaire doit rendre les travaux en bon 
étal à l'expiration do la coucossion. On dit cela aussi d'un locataire, et cependant nul 
ne refuso d'admcdro que le cas Tortuil démontré libère le locataire de la restitution. 
Si l'on veut engager plus fortemen'. la responsabilité du concessionnaire, il faut le 
préciser au contrat. C'est généralement ce qu'on fait. (Derthélbiiy. Traité élémen" 
taire de Droit administratif. 2* édit., p. 584.) 
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Nous n admettrions pour la ville Tobligation de supporter 
les frais de nouvel établissement que si telle était la portée 
d'une clause formelle du traité de concession, les convenlions 
légalement formées tenant lieu de loi à ceux qui les ont 
faites (art. H:H C. civ., r'alin.). 

33. — Le concessionnaire devra encore se conformer aux 
droits et tarifs d'octroi en vigueur dans la ville, car il est ici 
dans la situation d'un simple particulier, à moins qu'il n'ait 
stipulé, au traité de concession, des avantages à son profit. 
Si une taxe d'oclroi existait dans la commune sur une mar- 
chandise déterminée au moment où a été passé le contrat de 
concession, il faudrait donc décider que le concessionnaire est 
tenu de payer, en labsence d'une clause formelle l'en dispen- 
sant, tout supplément de taxe qu'il plaît à la municipalité 
d'établir. Le plus généralement, quand un octroi se trouve 
fonctionner dans une commune lors de la rédaction du traité 
de concession, une disposition spéciale règle la perception 
des droits : elle oblige le concessionnaire à se conformer à 
ceux qui sont actuellement appliqués, mais elle le garantit 
contre toute surélévation des tarifs dans l'avenir. 

Astreint d'ailleurs, en principe, à subir les fluctuations des 
taxes d'octroi précédemment existantes, le concessionnaire 
ne saurait jamais être tenu d'acquitter les nouveaux droits 
que la commune viendrait à établir par la suite. Il est facile 
de comprendre pourquoi. Une société concessionnaire de 
l'éclairage par le gaz, du service de distribution d'eau par 
canalisation sous les voies publiques se trouve légitime- 
ment en droit d'espérer qu'il ne sera perçu aucun droit 
d'entrée sur les houilles ou les fontes employées par elle, 
alors qu'il n'existe point de taxe dans la commune sur ces 
produits au moment de la conclusion du traité de concession ; 
elle a ainsi fixé en conséquence les tarifs d'abonnement con- 
sentis à la municipalité et aux particuliers : la ville manque- 
rait à cette bonne foi qui doit présider à l'exécution des con- 
ventions (art. 1134, 3*alin., C. civ.), elle violerait manifes- 
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tement Tesprit du contrat synallagmatique qui la lie à son 
concessionnaire, si elle réussissait, par le paiement d'une taxe 
d'octroi, à le frustrer du profit sur lequel il était en droit de 
compter. Le Conseil d'Etat Ta fort judicieusement reconnu : 
« Considérant, dit un des arrêts les plus récents qu'il ait 
rendus en la matière, qu'à l'époque où la Compagnie requé- 
rante a conclu avec la municipalité de Montluçon un traité 
pour l'éclairage de la ville par un ga^ extrait de la houille, 
aucun droit d'octroi n'existait sur le charbon ; que c'est en 
tenant compte de cet état de choses que les parties contrac- 
tantes sont convenues des prix fixés par le traité tant pour 
l'éclairage public que pour l'éclairage privé ; que, dans ces 
conditions, la ville de Montluçon n'a pu, sans porter atteinte 
au traité qu'elle avait passé, exiger de la Compagnie du gaz 
le paiement d'une taxe d'octroi frappant une matière pre- 
mière employée à la fabrication du gaz et que dès lors la So- 
ciété requérante est fondée à demander la restitution des droits 
exigés d'elle... (1). » 

34. — Le concessionnaire est enfin tenu de fournir à la 
ville concédante aux conditions et au prix déterminés par le 
cahier des charges l'eau, le gaz, Télectricité... dont elle peut 
avoir besoin pour assurer la sécurité et la salubrité des rues, 
des édifices municipaux. Ce dernier point ne soulève d'ail- 
leurs aucune difficulté juridique. 

§2 

LES DROITS DU CONGESSTONNAIRE 

A l'Égard de la ville concédante 

Le concessionnaire a le droit d'exiger de la ville concédante les 
subventions en nature ou en argent qu'elle lui a promises, 35 ; 
le paiement, au taux fixé par le cahier des charges, de Teau ou de 
la lumière qu'elle consomme, 36. 

35. — Il appartient au concessionnaire d'exiger de la ville 
concédante les subventions en nature ou en argent qu'elle 

(1) Conseil d'Etat, 9 avril 1897. Ville de Montluçon. S. 99. 3-48. 



Digitized by 



Google 



-39- 
s*est obligée à lui fournir. Dans cetliB dénomination géné- 
rale de subventions en argent nous englobons, bien qu'elles 
n'y scient pas expressément désignées, les garanties d'inté- 
rôls : très souvent, les garanties d'intérêts ne constituent, 
en effet, qu'une variété spéciale de subventions en argent (1) 
présentant sur toutes les autres l'avantage de ne point exi- 
ger de la puissance publique des déboursés immédiats consi- 
dérables, à raison de ce fait que la dépense se trouve répar* 
tie sur un grand nombre d'exercices. 

Que décider si les clauses du traité de concession relatives 
aux subventions en nature ou en argent manquent de clarté 
et prêtent à l'équivoque? Il nous semble que de telles clau- \ 

ses demandent toujours à être interprêtées strictement. Toute 
conce:?sion demeure essentiellement, malgré l'élément con- 
tractuel qu'on y relève, un acte de puissance publique, nous 
l'avons signalé (2) : la puissance publique est en principe 
libre et indépendante ; une disposition obscure doit donc 
s'entendre en sa faveur, comme necontenant aucun engage- 
ment de sa part ou du moins comme contenant le minimum 
d'engagements. Au surplus, cette règle d'interprétation n'est 
pas seulement en harmonie avec le principe général de la 
liberté et de l'indépendance de la puissance publique, elle 
s'allie merveilleusement aux règles fondamentales du con- 
tentieux administratif posées par la loi du 28 pluviôse 
an VIII : nous verrons plus loin qu'il appartient aux seuls 
tribunaux administratifs d'interpréter le sens et la portée des 
traités de concession (3) ; pourquoi eût-on adopté pareil sys- 



(I) La garanlie d'intérèls se trouve parfois ODcore accordée à litre do prêt. Nous la 
rencoDlroos sous ce( aspect (Uns les rapports ûnaoclers de l'Etat français et des 
grandes compagnies de chemins de fer : l'Etat ne fait qu'une simple avance ; le rem- 
boursement s'en opère même avant le terme tixé pour la garantie dès que le minimum 
est dépassé. (V. ce point P. Cauwks, Cours d'Economie politique, 3* édit , tome IV, 
l^age 100.) 

(î) Cf., no 13. 

(3) Cf. n»» 71 et suiv. 



\ 



Digitized by 



Google 



- 40 — 

ième s'il n'apparaissait clairement qu'on ait voulu par là 
assurer à la puissance publique le bénéfice des clauses dou- 
teuses autant qu'interdire à Tau torité judiciaire de connaître 
des actes deradtninistration? Remarquons enfin qu'il paraît 
rationnel de faire profiter les villes de l'obscurité des clauses 
financières quand il est de règle séculaire d'user de rigueur 
à l'égard des créanciers de la personne de puissance publi- 
que par excellence, des créanciers de l'Etat, au point qu'on 
a pu écrire sans exagération : « La législation concernant 
les rapports de l'Etat débiteur n'est qu'une longue série de 
forclusions amoncelées sur ses malheureux créanciers (1). » 

On nous objectera peut-être ici qu'interpréter restrictive- 
ment les traités de concession, c'est vouloir ruiner le crédit 
des villes et les empêcher à jamais de pouvoir s'adresser à 
des concessionnaires. L'argument est peu décisif : sachant 
qu'ils ne bénéficieraient point des stipulations vagues et in- 
déterminées, les concessionnaires apporteraient seulement 
plus de soins à la rédaction des cahiers des charges. « Ce 
qui ruine le crédit d'un Etat ou d'une ville, ce n'est point le 
fait de répudier des engagements douteux, mais des engage- 
ments évidents (2). » 

36. — A raison de l'eau, du gaz, de l'électricité qu'il four- 
nit à la ville, le concessionnaire est en droit d'exiger d'elle 
les taxes déterminées au traité de concession. 

En pratique, il arrive assez souvent qu'une ville s'oblige 
envers son concessionnaire à consommer annuellement une 
certainequantitéd'eau ou de lumièreetque celui-ci lui consente 
en retour un tarif de faveur : la ville pourrait se voir légili- 



(1) CoBMENi.H, Droit administratifs 5« édit., Introduction, XX. — Cf. La loi da 
29 janvier 1831, dont Tart. 9, toujours en vigueur, déclare acquises définitivement 
à l'Etat les sommes dues par lui aux particuliers qui sont demeurés plus de cinq 
ans sans ré:lamer leur remboursement. 

(2) Extrait d'une note de M. Hauriou, sous deux arrêts du Conseil ë*Etat du 
J2 janvier 1895. S 97-3-1. 
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mement refuser le bénéfice du tarif réduit si sa consomma- 
lion effective n'atteignait pas celle qui a été convenue* 

SOUS-SECTION II 

RAPPORTS DES CONCESSIONNAIRES £T DES PARTIGUUERS 

§ 1 

LES OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE A l'ÉGARD 
DES PARTIGUUERS 

Le concessionnaire doit approvisionner d'eau, de gaz, d'électricité, 
les particuliers qui en font la demande dans les conditions pré- 
vues par les règlements administratifs, 37. 

37. — A quiconque accepte les clauses des polices d'abon- 
nement, le concessionnaire est tenu de fournir Teau, le gaz 
ou Télectricité : admettre une autre solution serait vouloir 
reconnaître au profit des compagnies et des particuliers, in- 
vestis d'un privilège exclusif sur le domaine public, le droit 
de favoriser arbitrairement tel immeuble au détriment de 
tel autre, tel chef d'industrie au préjudice de son concur- 
rent. 

La jurisprudence a formulé plusieurs fois ce principe fon- 
damental à rencontre des sociétés chargées du service de 
distribution d'eau : un arrêt de la Cour de cassation du 
25 juin 1884 reconnaît notamment, pour la Compagnie pari- 
sienne des eaux, l'obligation de consentir un abonnement à 
tout propriétaire qui demande à le souscrire dans les condi- 
tions prévues par les règlements administratifs (i). 

Mais c'est surtout aux compagnies gazières qu'on a dû 
rappeler cette obligation du concessionnaire. Plusieurs de 
ces sociétés avaient déclaré, dans des circulaires, ne fournir 
du gaz aux particuliers que s'ils consentaient à prendre chez 
elles leurs compteurs. Saisies de la question, les tribunaux 
jugèrent qu'une compagnie, ayant, en vertu de son traité, le 

11) C*S8.civ„ ?5 juin 1884. D. 8i-l-44l. 
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droit exclusif d'établir senis la voie publique les conduites né- 
cessaires pour la distribution du gaz aux particuliers, ne jouis- 
sait nullement du privilège de la fourniture ou de la pose des 
compteurs dans les maisons particulières, et que son refus 
de délivrer du gaz sous le prétexte susénoncé était purement 
arbitraire. Dans un arrêt du 6 décembre 1876, la Gourde 
Nancy décidait même : « Les industriels ou commerçants 
qui tiennent par la commune magasins d'appareils d'éclairage 
et de chauffage par le gaz sont fondés à attaquer la compa- 
gnie et à lui réclamer des dommages-intérêts à titre de ré- 
paration du préjudice qu'elle leur cause par de semblables 
circulaires (1). » 

Si une compagnie gazière ne saurait se refuser à livrer du 
gaz à un particulier en lui alléguant comme motif qu'il aurait 
négligé de s'adresser à elle pour la fourniture ou la pose de 
ses appareils, elle ne saurait davantage se prévaloir de ce 
fait que les appareils ne sont pas rigoureusement conformes 
aux siens propres (2). 

§2 

LES DROITS DU CONCESSIONNAIRE A l'ÉGARD DES PARTICULIERS 

Le concessaire lève sur les particuliers qui s'approvisionnent au- 
près de lui d'eau ou de lumière les taxes stipulées au traité de 
concession, 38, mais il ne saurait contraindre les particuliers à 
s'approvisionner auprès de lui d'eau ou de lumière, 39. 

38. — Les divers droits du concessionnaire à l'égard des 
particuliers se» ramènent, en dernière analyse, à un seul, le 
droit de lever sur tous ceux qui se fournissent auprès de lui 
d'eau ou de lumière les taxes stipulées au traité de conces- 
sion. On se rappelle le rôle économique et flnancier de ces 
taxes, qui constituent véritablement le mode essentiel de 



(I) C. de Nancy, 6 (ïéc. 187H. D. 76-2 59. 

(•i) L« refus du concessknnaire serait, cependant, légilimes'il s'agissait d'appareils 
construits sur un modèle non approuvés par l'autorité municipale* 
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rémunération du concessionnaire (1) ; nous nV reviendrons 
point, non plus d'ailleurs que sur leur nature juridique, -qui • 
présente cependant son importance, puisqu'elle nous a permis 
de nous élever à cette notion fondamentale de la concession 
acte de puissance publique (2). La seule observation que nous 
ferons dans cet ordre d'idées sera celle-ci : « Il arrive parfois 
que le caJiier des charges, sans fixer directement les abonne- 
ments et le tarif des branchements particuliers, mentionne 
qu'ils devront être semblables aux abonnements et tarifs en 
vigueur dans telle ville voisine ; en l'absence de l'annexion 
des documents du traité, le concessionnaire ne saurait 
adopter un tarif différent (3). » 

39. — Si le concessionnaire est en droit de lever sur tous 
ceux qu'il fournit d'eau ou de lumière les taxes stipulées au 
traité de concession, nous savons, par nos études précédentes, 
que les particuliers ne sont d'ailleurs nullement tenus de 
s'approvisionner auprès de lui : la commune accorde au 
concessionnaire un monopole de fait, elle ne lui reconnaît ja- 
mais un monopole de droit (4), 

Et non seulement tout individu, pris isolément, reste libre 
de ne point demander au concessionnaire l'eau ou la lumière 
dont.il a besoin, mais il peut se concerter avec d'autres pour 
ne plus user dans la suite de l'eau ou de la lumière fournie 
par ce concessionnaire. Semblables coalitions de consomma- 
teurs ne sont pas de pures suppositions doctrinales ; on en a 
yu, notamment, qui étaient dirigées contre des compagnies 
gazières, soit que les abonnés aient ainsi voulu obtenir un 
abaissement des tarifs, soit qu'ils aient désiré une améliora- 
tion dans la qualité de la lumière livrée. Les tribunaux ont 



(1) Cr n* ta et la note bous le n* 28. 
(2; Cf. n* 13 in fine, 

(3) Inversement, la municipalité ne pourrait déclarer déchu le concessionnaire à 
raison de son refus d'approuver un nouveau règlement qu'elle prétendrait lui impo^ 
ser. (Conseil d'Etat, Deshayes. c. ville de Lorienl, 6 avril 1895. S. 97. 3. 80.) 

(4) Cf. n" 6 et 7. 
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toujours reconnu la légitimité de telles ententes, du nnoment 
qu'elles ne sont, conformément aux dispositions de l'art 414 
du Gode pénal, ni amenées, ni maintenues par violences, 
voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses (1). 

SOUS-SECTION in 

RAPPORTS DES CONCESSIONNAIRES ET DES TIERS 

PARAGRAPHE PRÉLIMINAIRE 

Comment nous classons les rapports des concessionnaires 
et des tiers, 40 

40. — On a pu s'apercevoir que sous la rubrique « Rap- 
ports des concessionnaires et des particuliers, » nous n'avions 
envisagé, en réalité, que les rapports des concessionnaires 
et des consommateurs ; l'étude des rapports des concession- 
naires et des particuliers, quels qu'ils soient, consommateurs 
ou non, formera l'objet des développements qui suivent. 

Ges rapports sont de deux sortes : les uns se rattachent 
étroitement au traité de concession dont ils peuvent être 
considérés comme des eflets immédiats ; les autres ont plutôt 
leur source dans les dommages qu'occasionnent aux proprié- 
tés des tiers ou à leurs personnes la mise à exécution du 
traité de concession et Texploilation des travaux concédés. 
D'où la classification bipartite ici adoptée : 

§ 1. Les rapports des concessionnaires et des tiers effets 
immédiats des traités de concession ; 

§ 2. Les rapports des concessionnaires et des tiers consé- 
quences de dommages aux personnes et aux biens. 



(1) V. en ce scus.uQ arrél de la Cour d'appel de Paris du 13 janvier 1887, dans 
D. 87.2. 151. 
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§ 1" 

LES RAPPORTS DU CONCESSIONNAIRE ET DES TIERS EFFETS 
IMMÉDIATS DU TRAITÉ DE CONCESSION 

Le concessionnaire dispose à Tégard des tiers du droit d'expropria- 
tion, 41. — Il exerce sur les ouvrages concédés, pour leur con- 
servation, la police du domaine public, 42. 

41. — Au lieu et place de la puissance publique dont il est 
un délégué, le concessionnaire exerce à rencontre des tiers le 
droit d'expropriation et le droit d'occupation temporaire. Il 
n'y a sur ces deux points aucune difficulté, en présence de 
l'art. 63 de la loi du 3 mai 1841 et des art. 3 et 4 de la loi 
du-^O décembre 1892(1). 

42. — L'ouvrage terminé, le concessionnaire, qui doit en 
assurer la conservation, dispose pour remplir celte tâche : 
!• d'une action publique ou répressive portée devant les con- 
seils de préfecture ou les tribunaux de simple police, suivant 
qu'il s'agit de dépendances de la grande ou de la petite voi- 
rie : 2® d'une action civile en réparation des dégradations 
prévue par l'art 1382 du Code civil et l'art. !•' 2* alinéa du 
Code d'instruction criminelle. Ces deux actions présentent 
le caractère commun de se prescrire par le même laps de 
temps, c'est-à-dire par le délai d'un an. 



(1) Art 63 de la loi <1u 3 mal 1841, relulivo à l'expropria lion pour cause d'utilité 
publique : « Les coucessloonaires de travaux publics exerceront tous les droits con- 
férés à l'administrallon et seront soumis à toutes les obligations qui lui sont impo- 
sées par la présente loi. » 

Art. 3 do la loi du 29 décembre 189?» sur les dommages causés à la propriété pri- 
vée par l'exécution des travaux publics : « Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporaire- 
ment un terrain, soit pour en extraireou ramasser des matériaux, soit pour y fouiller 
ou y faire des depuis do terre, soit pour tout autre objet relatif à rexécuUon do projets 
do travaux publics civils ou militaires, cette occupation est autoris;^3 par un arrêté 
du préfet .. » 

Art. 4, 2*^ alinéa, de la môme loi : c Si l'administration ne doit pas occuper olle- 
môme le terrain, le cbef do service compétent remet unocopiu eertiûéu de Tarrôté à la 
personne à laquelle elle a délégué ses droits. 
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Très différente de celles qui précèdent, apparaît enfln la 
troisième action dont peut user le concessionnaire pour pro- 
téger Touvrage public dont il a la garde, l'action civile en 
restitution du sol usurpé : celle-là demeure véritablement 
Taction domaniale par excellence, destinée à assurer l'inté- 
grité du domaine public inaliénable et imprescriptible. Ce qui 
domine alors, ce n'est plus l'idée d'une fairie préparer, d'une 
responsabilité à mettre en jeu, mais la nécessité de défendre 
une propriété publique contre les atteintes matérielles dont 
elle peut être l'objet. C'est pourquoi cette action defneure im- 
prescriptible comme le domaine public lui-même. 

§2 

LES RAPPORTS DU CONCESSIONNAIRE ET DES TIERS CONSÉQUENCES 
DE DOMMAGES AUX PERSONNES ET AUX BIENS 

a) Dommages aicœ biens 

En l'absence de toute faute de sa part, le concessionnaire n'en est 
pas moins tenu parfois d'indemniser les particuliers dont les pro- 
priétés ont à souffrir de la mise à exécution du traité de conces- 
sion, 43.— Les raisons pour lesquelles la responsabilité du con- 
cessionnaire ne demeure point soumise aux règles du droit com- 
mun en ce qui concerne les dommages occasionnés aux propriétés 
des tiers, 44. — Les diverses hypothèses où le concessionnaire 
est responsable pour simples dommages aux biens des particu- 
liers, 45. 

43. — La responsabilité pécuniaire d^ concessionnaire 
ne demeure point ici soumise aux mêmes règles que celle 
des particuliers : l'art. 1382 du Code civil est notamment 
inapplicable. On sait que ce texte fait découler la responsa- 
bilité de l'idée de préjudice as&ociée à celle de faute, si bien 
qu'un dommage sans faute n'engage jamais la responsabilité 
de son auteur : rien de pareil pour le concessionnaire de tra- 
vaux publics, il est fréquemment tenu de réparer le préjudice 
qu'il cause aux propriétés privées par le seul exercice de ses 
droits, sans commettre aucune faute. Un exemple précisera. 
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au reste, celle différence fondamentale qui sépare les deux 
situations juridiques : le propriétaire, en droit privé, est 
maître absolu sur son terrain, il peut s'y comporter à sa guise 
sous la seule réserve de respecter les lois de police, il ne doit 
môme aucune indemnité si, creusant son propre sol, il dimi- 
nue ou tarit le débit de sources jaillissant chez autrui (art. 
552 et 641, C. civ); le concessionnaire du servicede distribu- 
tion d*eau par canalisation sous les voies publiques, qui capte 
une source en totalité ou en partie pour alimenter une ville 
d'eau potable, est obligé, au contraire, d'indemniser ceux 
qu'il prive d'eau ou de force motrice (i). 

Bien souvent le Conseil d'Etat s'est vu dans la nécessité de 
rappeler ce principe essentiel aux administrations communa- 
les et à leurs concessionnaires ; il l'a d'ailleurs étendu au cas 
où les sources sont acquises à lamiable et où l'expropriation 
ne se trouve point nécessaire par suite de l'établissement sous 
les voies publiques des travaux de canalisation servant à Tad- 
duction des eaux (2). L'acte dans lequel un concessionnaire, 
lors de Tacquisition amiable des sources, promet expressé- 
ment aux particuliers de les indemniser du préjudice qui leur 
sera porté, est donc purement récognitif d'un droit préexis- 
tant : il n'en reste pas moins vrai qu'en l'absence de toute 
stipulation formelle, et bien qu'il n'y ait eu aucune expropria- 
tion, la personne lésée peut intenter au concessionnaire de- 
vant le conseil de préfecture l'action en indemnité prévue par 
la loi du 28 pluviôse an VIII. 

44. — Deux raisons essentielles font qu'il y a lieu de sou- 



(1) Conseil d'Etat, 2 mare Î900, ville de Brienou-sur-Armançon. A vrai dire, il 
s'agit ici d'une commune ayant ofTeclué par ello-môme les travaux de captago, mais 
un devrait, par analogie, appliquer au concessionnaire une solution identique. 

(2) Conseil d'Elat, 5 mai 1893, Sommeletc. commune de Rolampont,S. 95. 3. I ;— 
12 février 1897, ville de Caeu, S. 99. 3. 26; — 8 juillet 1898, Pignerol c. commune 
de Holampout, S. 1900. 3. 95. 
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inellre à des règles spéciales la responsabilité du concession- 
naire pour dommages occasionnés aux biens. I-a première est 
celle quasi-nécessilé où Ton se trouve de répartir également 
entre tous les charges qui résultent de rétablissement d'un 
ouvrage public destiné à profiter à la collectivité. La seconde 
a sa source dans les dommages importants qu'occasionne le 
plus généralement aux biens des particuliers Texécution d'un 
travail public. Le Code civil, en consacrant les droits que 
tout propriétaire peut exercer sur son fonds et en l'absolvant 
des torts qu'il cause à son voisin, n'a visé qu'un usage normal 
des choses et des risques réciproques : on s'explique dans ces 
circonstances qu'il n'ait point reconnu à chacun le droit d'in- 
tenter une action en indemnité pour simple lésion. Mais, très 
différente de cette hypothèse apparaît celle où il s'agit de 
l'exécution de travaux publics; nous trouvons là, à raison 
des forces exceptionnelles mises en jeu pour occuper le sol 
et en modifier le relief, des risques considérables pour les 
propriétés privées, dont il importait d'adoucir les trop rigou- 
reuses conséquences en posant le principe de la responsabilité 
de l'administration ou du concessionnaire pour simple dom- 
mage. 

45.- De l'ensemble du développement qui précède décou- 
lent naturellement ces conséquences : 

!• L'idée de responsabilité du concessionnaire pour dom- 
mages occasionnés aux propriétés des tiers se rattache étroi- 
tement à la notion de travail public ; 

2" Le concessionnaire n'encourt jamais de responsabilité 
spéciale, mais la responsabilité du droit commun, s'il n a 
point usé des facultés exceptionnelles à lui conférées dans 
un but d'intérêt général, s'il s'est borné, en d'autres termes, 
à accomplir pour le service public dont il a la charge, des tra- 
vaux qu'un simple particulier eut pu entreprendre en vue de 
son usage personnel (1) : il apparaît, en effet, de toute justice 

(1) Conseil d'Etal, Il mai 1883, Ghamdobedon. 
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qu'un concessionnaire ne se trouve point mis en dehors de 
ce droit commun dont lui-môme ne franchit pas les limites; 

3* Le concessionnaire accomplissant un travail public peut 
êlre déclaré responsable pour simples dommages occasionnés 
aux propriétés des liers en Tabsence de toute expropriation : 
nous l'avons déjà signalé. 

Il nous reste maintenant à rechercher les caractères que 
doivent présenter ces dommages qui, par le fait même de 
leur existence, engendrent au profit du particulier lésé une 
action en indemnité. Nous remarquerons d'abord, suivant la 
formule consacrée par une jurisprudence constante, que les 
dommages doivent être directs et matériels : directs, c'est-à- 
dire que le travail public en soit la cause efficiente immé- 
diate et non pas seulement l'occasion; matériels, c'est-à-dire 
qu'ils portent physiquement atteinte à la propriété, à son 
mode d'exploitation ou à ses accès. Il faut de plus que les 
dommages soient nés et actuels et qu'ils n'aient point, contre- 
partie naturelle des avantages de la riverainelé, le caractère 
de ces gênes temporaires auxquelles l'entretien d'une voie 
publique et de ses ouvrages souterrains expose ordinairement 
les riverains (1). 



(I) CoDsoil d'Etal, 12 janvier 1900, Vidau el société parisienne des travaux. G. 
Ville de Marseille; — 12 janvier 1900, Société parisienne d'entreprise et Bonnard. 
G. Ville de Marseille. Ces doux arrtMs iKjsent les principes suivants : 1* des travaux 
de voirie ne peuvent engendrer au profit de commerçants un dioit à indemnité si 
l'accès et l'exploitation du leurs établissements n'ont jamais été rendus impossibles, 
si la gène momentanée et les inconvénicnis résultant de rexéculiou normale des 
travaux n'exrèdent en rien la mesure des sujétions que les riverains des voies publi- 
ques sont tenus de supporter; 2* il n'en va plus de même au cas où l'accès des éta- 
blissements se trouve complètemont inlorceplé pour les voilures, où les commer- 
çants doivent, pour assurer l'exercice do leur pruression, louer dos remises et faire 
transportera bras d'hommes les marchandises qui sortent do leurs maisons; 3" par 
application do l'art. 1382 du Code civil, les commerçants disposent même d'une 
action en indemnité lorsque le concessionnaire néglige d'adopter les précautions qui 
peuvent être prises utilement et pratiquement, pour réduire les inconvénients résul- 
tant do roxécutiop des travaux. 

4 
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fa) Dommages aux personnes 

Etendue de la responsabilité du concessionnaire pour dommages 
aux personnes, 46. — Qu'on ne saurait voir dans le concession- 
naire un préposé de la commune, 47. 

46. — Conformément aux dispositions du droit commun, 
le concessionnaire est responsable en premier lieu des dom- 
mages causés aux .personnes : 

Par sa faute, sa négligence ou son imprudence (art. 1382 
et 1383 civ.); 

Par ses agents et employés de toute nature (art. 1384 civ.) ; 

Par les animaux qui lui appartiennent ou dont il se serl, 
soit que ces animaux fussent sous sa garde, soit qu'ils fussent 
égarés ou échappés (art. 1385 civ.) ; 

Parla ruine des ouvrages concédés, si elle a pour cause le 
défaut d'entretien ou un vice de construction (art. 1386 civ.). 

Encore qu'on ne puisse lui reprocher aucune faute ou né- 
gligence, le concessionnaire doit de plus réparation du préju- 
dice survenu à ses ouvriers victimes d'accidents dans leur 
travail, s'ils rentrent dans l'une des catégories visées par 
l'art. 1*' de la loi du 9 avril 1898 : tels seraient spécialement 
les ouvriers employés dans les usines et les exploitations 
faisant usage de machines mues par d'autre force que celle 
de l'homme ou des animaux. 

47. — Une remarque importante complétera utilement les 
quelques indications qui viennent d'ôtro fournies sur la res- 
ponsabilité du concessionnaire pour dommages aux person- 
nes : dans ses rapports avec son concessionnaire, la commune 
se trouve soustraile à toute responsabilité indirecte fondée 
sur l'art. 1384 du Code civil (1), car on ne saurait la regarder 
comme le commettant du concessionnaire. Cette solution a 
été implicitement formulée par un arrêt du Conseil d'Etat en 



(I) On sait qu'une règle absolument inverse régit ]es rapports des communoa et 
dos entrepreneurs qu'elles emploient. 
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date du 31 mai 1895 (1). Il s'agissait d'un particulier décédé 
à la suite d'une asphyxie provoquée par le gaz d'éclai- 
rage dont l'échappement était imputable à la négligence 
d'employés de la Compagnie parisienne : le conseil de pré- 
fecture de la Seine avait condamné la Ville de Paris à verser 
une indemniié entre les mains de la veuve du de cujus^ très 
certainement par application de l'art. 1384 du Code civil, 
puisqu'en l'espèce, la ville n'avait commis aucune faute et 
n'encouraii ainsi aucune responsabilité directe: or le Conseil 
d'Etat annula l'arrêté du conseil de préfecture et imposa à 
la compagnie concessionnaire la charge exclusive de l'in- 
demnité. 

SOUS-SECTION IV 

UNE DIFFICULTÉ SPÉCIALE AUX CONCESSIONS EXCLUSIVES : 
L^ÉTENDUE DU MONOPOLE CONCÉDÉ 

Les raisons qui nous ont déterminé à faire de l'étude de ce problème 
Tobjet d'une section à part, 48. — Après avoir accordé à un 
concessionnaire le privilège exclusif de distribuer Feau ou la lu- 
mière dans toute l'étendue de son territoire, une commune ne 
saurait lui susciter des rivaux, se mettre elle-même à la tête dune 
entreprise concurrente, 49. — Le concessionnaire du service 

• public de distribution d'eau ou de lumière ne jouit pas dans la 
commune d'un monopole tellement absolu que des particuliers n'y 
puissent obtenir des autorisations de voirie, si elles leur sont 
nécessaires pour faire parvenir à l'endroit où ils les consomment 
l'eau, le gaz, l'électricité qu'ils recueillent ou produisent en des 
lieux éloignés, 50. — Les difficultés que suscite dans la pratique 
la délimitation du monopole accordé aux compagnies gazièrcs 
€ concessionnaires de l'éclairage public et privé, » 51. — La 
jurisprudence des Conseils de préfecture, 52. — Premiers arrêts 
rendus en la matière par le Conseil d'Etat : les arguments dont on 
s'est servi pour les justifier, 53. — Réfutation de ces arguments, 54. 
— Critiques plus générales adressées à la doctrine du Conseil 
d'Etat par ses adversaires de la première heure, 55. — Le Conseil 
d'Etat n'en a pas moins persévéré jusqu'à ces dernières années 



(I) Gonsoil d'Etal, 31 mai 1895, villo de Paris c. damo Nouillior, 3. 07,3. 103. 
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dans son ancienne jurisprudence qu'il a même aggravée, 56. — 
Résultats déplorables de cette pratique, 57. — Depuis peu le 
Conseil d'Etat semble vouloir apporter à son ancien système une 
modification qui présente une réelle importance, 58. 

48. — Aux trois sous-sections précédentes de ce chapitre, 
nous avons envisagé divers effets notoires des concessions ex- 
clusives, mais ils ne leur étaient point tellement spéciaux qu'on 
ne put jamais les distinguer dans d'autres traités de conces- 
sion ; ici nous allons nous trouver, au contraire, en présence 
d'un effet propre aux concessions exclusives et d'un problème 
que seules elles soulèvent : rétablissement d'un monopole et 
la détermination de son étendue. Cette considération nous a 
conduit à rejeter un plan très séduisant au premier abord, 
d'après lequel nous aurions recherché l'étendue du monopole 
accordé sous la rubrique « des droits du concessionnaire à 
l'égard de la ville concédante , » l'importance considérable 
que présente la question et les nombreuses difficultés d'or- 
dre pratique auxquelles elle a donné naissance ne peuvent, 
croyons-nous, que justifier notre décision d'en faire l'objet 
d'une étude spéciale. 

49. — Le monopole accordé par une commune au conces- 
sionnaire du service public de distribution d'eau ou de lu- 
mière se présente comme un monopole de fait et non comme 
un monopole de droit, nous l'avons déjà signalé plusieurs 
fois; en présence d'une compagnie d'électricité, coucession- 
naire exclusif de Téclairage public et privé par canalisation 
sur les voies publiques, une ville ne saurait néanmoins, sans 
engager gravement sa responsabilité, traiter avec d'autres 
sociétés pour rétablissement d'un nouveau réseau de conduc- 
teurs électriques. 

50. — Faut-il maintenant reconnaître la compagnie d'é- 
lectricité, concessionnaire exclusif de l'éclairage public et 
privé par canalisation sur les voies publiques, en droit de 
réclamer des dommages-intérêts à la ville concédante, 
lorsque celle-ci accorde à un particulier la permission d'éta- 
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blir une canalisation sur le domaine public afin de lui per- 
mettre d'amener dans sa maison d'habitation, et uniquement 
pour ses besoins personnels, Ténergie électrique qu'il pro- 
duit au loin dans une usine? Nous ne le croyons pas, le 
concessionnaire ne jouissant à Texclusion de tous autres que 
du privilège de disposer sur les voies publiques les canali- 
sations destinées à la distribution collective de rélectricilé. 
C'est au reste la solution que formule nettement la circu- 
laire du 15 août 1893: elle établit une distinction entre Té- 
clairage collectif, pour lequel les communes sont en droit 
d'accorder un monopole à un entrepreneur par voie de 
concession exclusive, et l'éclairage individuel des particuliers, 
qui peuvent toujours obtenir des autorisations de voirie pré- 
caires et révocables, lorsqu'elles leur sont nécessaires pour 
faire parvenir leur gaz et leur électricité de l'endroit où ils 
les produisent à l'endroit où ils les consomment. Le Conseil 
d'Etat a reproduit la môme doctrine : on lit dans un arrêt ré- 
cent « que le sieur Soubirous, propriétaire deThôtel delà Cha- 
pelle à Lourdes, a demandé au maire de Lourdes, l'autorisa- 
tion de poser au-dessus des voies de la commune, des câbles 
uniquement destinés à assurer l'éclairage de son hôtel, au 
moyen de l'électricité produite dans l'usine qu'il possède à 
Saint-Briac, et que cette autorisation lui a été accordée;... le 
sieur Soubirous, étant particulier et non entrepreneur d'éclai- 
rage, la compagnie concessionnaire de l'éclairage public et 
privé de la ville n'est pas fondé à soutenir qu'en accordant 
cette autorisation, le maire de Lourdes a méconnu les enga- 
gements de la ville vis-à-vis de la compagnie (1). » 

Le même principe régirait sans aucun doute les rapports 
entre particuliers et Compagnies des eaux : bien qu'il existât 
dans la commune un concessionnaire investi du monopole de 
distribution d'eau par canalisation sous les voies publiques, 



(I) Conseil d'Etat, ?5 mai 1900, Compagnie du gaz do Lourdos. 
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tout habitant pourrait demander et obtenir les autorisations 
de voiries précaires et révocables, qui lui permettraient, en 
empruntant les voies publiques, d'amener à sa maison les 
eaux d'une source dont il a le droit de disposer. 

51. — Les plus graves difficultés qu'ait engendrées, dans 
ces dernières années, la détermination de Tétendue du mo- 
nopole concédé n'ont du reste jamais porté sur les points 
qui viennent d'être signalés. Très discutée en doctrine et en 
jurisprudence nous apparaît, au contraire, l'interprétation 
de la clause, par laquelle une municipalité concède à une 
compagnie gazière « le monopole de l'éclairage public et 
privé : » le monopole doit-il s'entendre, en effet, comme em- 
portant privilège exclusif pour toute espèce d'éclairage ou plus 
simplement pour un mode d'éclairage spécial et déterminé, 
pour l'éclairage par le gaz? Un intérêt pratique considérable 
se trouve engagé dans la question depuis le jour où Ton a 
résolu le problème de l'éclairage des intérieurs et des voies 
publiques par l'électricité, où l'on a vu, émules et rivales des 
compagnies gazières, des sociétés d'électricité surgir dans 
tous les grands centres : donne-ton une interprétation ex- 
tensive au monopole reconnu, la ville ne peut, sans engager 
sa responsabilité à l'égard de son concessionnaire primitif, 
traiter avec une compagnie d'électricité, lui conférer le droit 
de poser des câbles aériens ou souterrains, sur ses voies pu- 
bliques ; elle demeure libre de doter ses habitants de la lu- 
mière électrique et, théoriquement au moins, de l'appliquer 
à son éclairage public, si Ton interprète restrictivement le 
traité de concession. 

52. — Appelés à se prononcer, il y a quelque dix ans, 
sur la difficulté qui nous occupe, les conseils de préfecture 
montrèrent au début certaines hésitations. Une jurisprudence 
tendait néanmoins à s'établir dans le sens de l'interprétation 
restrictive du monopole : celui-ci n'aurait existé que pour 
l'éclairage au gaz, et les villes seraient demeurées libres 
d'autoriser la canalisation de l'électricité, au profit d'entre- 



Digitized by 



Google 



prises rivales (i). Dans Tun de ses arrêts, le Conseil de pré- 
fecture de TYonne, en particulier, opinait très nettement 
pour cette méthode d'interprétation: « ... . Il appartient aux 
communes désireuses d'assurer sur leur territoire le service 
de l'éclairage tant public que privé, sans créer au profit d'un 
tiers un monopole de droit pour l'éclairage privé, de s'inter- 
dire d'autoriser ou de favoriser sur le domaine municipal, 
tout établissement quelconque pouvant faire concurrence à 
leur concessionnaire, mais il est nécessaire que toute inter- 
diclion restrictive des droils de la commune soit expressé- 
ment stipulée (2). » 

53, — Le Conseil d'Etat, malheureusement, adoptait dès 
1891 une jurisprudence très favorable au monopole : il devait 
y persévérer sans réserve jusqu'au commencement de l'an- 
née 1902, si bien que durant cette longue période, de nom- 
breux arrôts interprétèrent les traités conclus avec les com- 
pagnies gazières comme emportant monopole pour toute 
espèce d'éclairage. 

Par quelles considérations puissantes un corps aussi compé- 
tent que le Conseil d'Etat se trouvait-il dominé pour adopter 
semblable règle de conduite? On a dit que le Conseil d'Etat 
voulait ainsi s'opposer à la dépréciation des actions de com- 
pagnies gazières, valeurs de tout repos, véritables place- 
ments de pères de famille, bien autrement dignes d'intérêt et 
de sollicitude que les actions de sociétés d'électricité, valeurs 
de spéculation. Nous ne nierons point que le Conseil d'Etat 
ait peut être tenté ici de mettre un frein à l'agiotage, « sou- 
vent plus lucratif que des années entières de peines et d'ap- 
plication dans les travaux pénibles des autres profes- 
sions (3). » Quoi qu'il en soit, nous nous bornerons à préciser 



(f) Conseil t]e préfecture do l'Orne, 13 Tévrier 1891 ; Conseil de préfeclure de 
Seine-et-Marne, 10 décembre 1891. 
(2) Conseil de préreelure de l'Yonne, i\i novembre 1892, ville d Au xerre. 
(a) D'ÀGUESSEAiJ, Mémoiro sur le commerce des actions. 
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les seuls arguments d'ordre juridique apportés à Tappui de 
lai thèse : ils furent présentés pour la première fois par M. le 
commissaire du gouvernement Valabrègue, à Toccasion d'un 
débat survenu entre la compagnie gazière de Saint-Etienne 
et la municipalité de cette ville, qui avait concédé à une com- 
pagnie d'éclairage par l'électricité le droit d'établir des cana- 
lisations sur les voies publiques (1). 

a) Les traités qu'il s'agit d'interpréter, remarque d'abord 
M. Valabrègue dans ses conclusions, dont nous reproduisons 
les termes mêmes, contiennent tous une double concession, 
une concession pour l'éclairage public et une concession pour 
réclairage des particuliers ; cette double concession constitue 
un tout indivisible : les conditions de l'une s'appliquent à 
à l'autre. Or, on n'a jamais soutenu que la ville de Saint- 
Etienne put, pour son éclairage public, recourir à un autre 
fournisseur que la compagnie gazière concessionnaire. 
Comme il y a indivisibilité entre les diverses stipulations du 
marché, la concession faite pour Téclairage des particuliers 
nous paraît avoir la môme étendue. 

b) La convention passée en 1857 par la ville de Saint- 
Etienne renferme d'ailleurs un article 14 ainsi conçu : « Au 
cas où un nouveau mode d'éclairage viendrait, par suite des 
progrès de la science, à remplacer, généralement à Paris et à 
Lyon, celui actuellement en usage, l'administration aurait la 
faculté d'imposer à la compagnie l'adoption de ce nouveau 
mode. » Pareil texte ne conlient-il pas la reconnaissance for- 
melle du droit pour la compagnie concessionnaire de fournir 
dans la suite Téclairage public et privé, soit par le gaz, soit 
par tout autre procédé que les progrès de la science feraient 
découvrir (2)? 



(1) Conseil d'Etat. 26 décembre 1891, Compagnie du gaz de Saint Etienne contre 
ville do Saint-Etienne, S. 94-3-1. 

(2) On retrouvera ces arguments de M. Valabrègue, partiellement reproduits dans 
les conclusions de M. le commmisaire du gouvernement Saint-Paul, sous un arrêt 
du Conseil d'Etat en date du 8 mars 1895, Compagnie du gaz de Bourg. S. 97-3- 18, 



Digitized by 



Google 



— 57 — 

54. — Tel n'est pas noire avis : les arguments indiqués 
par M. Valabrèguo nous semblent insuffisants pour justifier 
la doctrine du Conseil d'Etat, le système de Tinlerprétation 
extensive du monopole reconnu aux compagnies gazières. 

a) Les traités à interpréter renferment une double con- 
cession, une concession pour Téclairage public et une con- 
cession pour l'éclairage particulier, dit M. Valabrègue; cette 
double concession constitue un tout indivisible, soumis aux 
mêmes conditions. Or, la ville ne saurait, pour son éclairage 
public, recourir à d'autre fournisseur que la compagnie ga- 
zière concessionnaire ; elle ne pourrait donc accorder à une 
société d'électricité des permissions de voirie qui procure- 
raient indirectement aux habitants le moyen d'obtenir l'éclai- 
rage électrique. Il y a là un pur sophisme, et, si nous trou- 
vons dans ce raisonnement l'apparence de rigueur et de vé- 
rité qui caractérise au premier abord tout raisonnement syl- 
logistique, il n'en demeure pas moins vrai que le syllogisme 
renferme dans sa majeure une allégation inexacte. Non 
point certes qu'il soit erroné d'affirmer l'existence d'une dou- 
ble concession, d'une concession pour l'éclairage public et 
d'une concession pour l'éclairage particulier, dans ces traités 
passés par les villes avec leurs compagnies gazières; nous 
avons nous-mêmes reconnu la chose ; mais l'argumentation 
pèche bien certainement lorsqu'on assimile celte double con- 
cession à un « tout indivisible soumis aux mêmes condi- 
tions. » Où donc se trouve inscrit, en effet, ce prétendu 
principe de l'indivisibilité d'un marché qui comporte vérita- 
blement deux parties distinctes? Nous admettons qu'il se 
forme entre la ville et son concessionnaire un contrat de 
fournitures, un ferme engagement de consommer du gaz 
pendant la durée de la concession ; mais on rechercherait 
vainement engagement semblable dans les rapports du con- 
cessionnaire et des particuliers, et voilà ce qui nous em- 
pêchera toujoijrs d'admettre la prétendue indivisibilité des 
deux termes du marché, voilà ce qui nous permettra de con- 
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clur« : quand bien même la ville serait obligée d'employer 
effectivement le gaz à son éclairage public, elle n'en demeu- 
rerait pas moins libre d'accorder à une compagnie d'éleclri- 
cilé le droit de fournir de la lumière électrique à ses habi- 
tants. 

Est-il bien exact, au surplus, de considérer la ville comme 
tellement engagée à l'égard de son concessionnaire primitif 
qu'elle ne doive effectivement recourir, pour son éclairage 
public, à d'autre lumière que le gaz. Nous ne le pensons pas, 
car, suivant une règle très sage appliquée aux marchés de 
l'Etat, la puissance publique n'est jamais engagée que pécu- 
niairement (1). Adoptant ici ce même principe, nous conclu- 
rons donc : la municipalité, par le marché de fournitures 
qu'elle a passé avec la compagnie gazière, ne s'est obligée 
qu'à payer une certaine quantité de gaz, sans demeurer tenue 
de la consommer effectivement; l'indemnité versée à la com- 
pagnie gazière, la ville est entièrement libre de recourir à 
la société d'électricité pour son éclairage public. Ajoutons 
maintenant que la reconnaissance d'un tel droit au profit des 
municipalités se présente comme une considération doctri- 
nale plutôt que comme un principe destiné à engendrer de 
fécondes conséquences en pratique : il faudrait, en effet, 
qu'en ces temps où les budgets se soldent le plus ordinaire- 
ment par des déficits, où la dette communale s'enfle rapide- 
ment , à l'instar de la dette nationale (2), une ville possédât 



(t) Le ministre peut, san» que rentroprenour soit en faute, déclarer le marché 
ré;*iiié quand Texéculion en devient onéreuse pour r£(at, quand une circonstance im- 
p}'èvue vient à rendre la fourniture inulUe, D*aprè8 la jurisprudence, l'onlrepre- 
neur est alors indemnisé du seul dommmage que lui cause rinezécution du marché 
et non des bénéfices qu'elle l'a empèclié de foire, « parce que, dit un arrêt du Con- 
seil d'Etut du 12 janvier 1840, la résilalion, prononcée dans un intérêt public, ne 
constitue pas par elle-même le droit à une indemnité pour la privation des profits. • 
Nous sommes encore bicu loin de nous montrer aussi rigoureux. 

(2) En 1890, l'ensemble du passif communal non amorti s'élevait à environ 
3 millards ".24 millions, soit 1 875 millions pour la ville de Paris et 1 350 pour les 
autres communes. Durant la période quinquennale 1890-95, la detUs communale est 
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des finances singulièrement prospères pour se donner le luxe 
de deux éclairages, dont l'un au moins» Téclairage par le gaz, 
ne serait qu'exceptionnellement appelé à lui servir. 

b) Le premier argument de M. Valabrègue n'a pas toute 
la portée que son auteur se plaît à lui attribuer; il en va de 
môme pour la clause dite « du meilleur éclairage : » elle 
n'implique nullement au profit de la compagnie gazière « la 
reconnaissance du droit de fournir dans la suite l'éclairage 
public et privé soit par le gaz, soit par tout outre procédé 
que les progrès de la science feraient découvrir. » La ville 
concédante s'engage envers une compagnie gazière à con- 
sommer chaque année le gaz nécessaire à son éclairage 
public, et elle investit, en fait, cette compagnie du monopole 
de l'éclairage au gaz à rencontre de ses habitants ; il ne lui 
est point indifférent d'obtenir, au même prix, pour elle ou 
pour les particuliers, une plus belle lumière ; par un article 
spécial du contrat, elle oblige son concessionnaire à adopter 
les perfectionnements qui réaliseront ces améliorations dési- 
rables : telle est, à notre sens, la signification de cette dispo- 
sition qui a ainsi trait aux seuls perfectionnements à apporter 
dans Téclairage par le gaz (i). 

55. — Nous venons de montrer, par la réfutation du rai- 
sonnement de M. Valabrègue, comment des villes ayant traité 
avec une compagnie gazière pouvaient autoriser sur leur 
territoire l'établissement de sociétés d'électricité chargées 
de distribuer la lumière aux particuliers ; on pourrait encore 
justifier d'une manière directe la nécessité d'interpréter 
restrictivement l'étendue du monopole reconnu aux compa- 
gnies gazières. 



de 3 224 millions à 3 514 millions; elle a atteint, en 1901, le cbiflTra forrai- 
tlable de 3 849 millions (exactement 3 848 973 478 francs). V. Sur ce point : « La 
situation financière des communes de France ot d'Algérie en lUOl, présentée par 
M. Brumanà M. Waldeck-Rousseau. » Uelun 1902. 
(i; V. les art. 1161 et 1163 de Code civil. 
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at Les monopoles, remarquerons-nous en premier lieu, 
constituent l'exception dans notre droit moderne, à côté de 
la liberté du commerce et de l'industrie, qui est la règle : 
toutes les fois qu'une opération aboutira à rétablissement 
d'un monopole, l'interprétation restriclive sera donc de 
rigueur. Quand il s'agit de compagnies de chemins de fer 
investies, en France, d'un monopole de fait sinon d'un mo- 
nopole de droit, la Cour de cassation a d'ailleurs coutume 
d'interpréter strictement les tarifs en vertu desquels sont 
levés sur les particuliers les taxes de transport, afin de mé- 
nager le public et de ne point attenter à sa liberté ; le Conseil 
d'Etat aurait pu également, ce nous semble, respecter la 
liberté de chacun et favoriser largement le progrès s'il avait 
reconnu aux villes le droit d'autoriser rétablissement de 
sociétés d'éclairage électrique, là même où il existait anté- 
rieurement une compagnie gazière « concessionnaire de 
l'éclairage public et privé. » 

b) Tout traité de concession demeurant essentiellement 
un acte de puissance publique, le Conseil d'Etat, s'il eût in- 
terprété de façon restrictive le monopole accordé aux compa- 
gnies gazières, se fût conformé au principe général de la li- 
berté et de l'indépendance de la puissance publique. Relati- 
vement aux concessions de ponts à péage, l'Etat n'encourt, 
en l'absence d'une disposition formelle, aucune responsabilité 
à l'égard du concessionnaire primitif lorsqu'il édifie ou fait 
édifier un nouveau pont dans le voisinage du premier; pour- 
quoi ne point admettre en matière d'éclairage une règle aussi 
libérale à l'égard des villes? 

56. — En dépit des arguments décisifs qui viennent d'être 
présentés et qui se trouvèrent pour la plupart opposés de 
très bonne heure à la doctrine naissante du Conseil d'Etat (1), 
on vit notre haute cour de justice administrative persévérer 



(1) V. la noie do M. Hauriou sous deux arrôls du Conseil d'6ta( du ?6 décembre 
1891. S. 94. 3. 1. 
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dans celte voie qu'elle s'élait frayée par la décision du 26 dé- 
cembre 1891. (Compagnie du gaz de Saint-Etienne c. ville de 
Saint-Elienne (1).) 

Non seulement le Conseil d'Etat ne cessa point de traiter avec 
rigueur les sociétés d'électrici té en concurrence avec les compa- 
gnies gazières, mais il aggrava sa jurisprudence, consacrant 
chaque jour de façon plus accentuée et presque systématique 
la ruine des sociétés d'électricité. Il avait commencé par re- 
connaître aux compagnies gazières un monopole pour toute 
espèce d'éclairage, lorsqu'un article du traité de concession 
leur avait conféré « le privilège exclusif de l'éclairage pu- 
blic et privé ; » la clause du meilleur éclairage lui apparais- 
sait alors comme la meilleure justification de son raisonne- 
ment : il en vint bientôt à décider qu'une société d'électricité 
ne pouvait distribuer de la lumière aux habitants d'une ville 
par cables aériens ou souterrains quand bien même la compa- 
gnie gazière n'aurait obtenu que « le privilège exclusif de 
poser des tuyaux pour l'éclairage public et privé dans le sous- 
sol des rues de la ville, » si le traité de concession passé par 
la municipalité avec la compagnie gazière renfermait la clause 
du meilleur éclairage (2). Deux ans plus tard, loin d'appor- 
ter un tempérament à son système, le Conseil d'Etat formu- 
lait ce principe : « En présence d'une compagnie gazière in- 
vestie du privilège de canalisation sur les voies publiques 
pour la distribution de la lumière tant au service municipal 
qu'aux particuliers, une ville ne saurait accorder à une so- 
ciété d'éclairage par l'électricité le droit de poser sur son do- 
maine public des câbles aériens ou souterrains, encore qu'elle 
ait elle-même pris le soin d'excepter expressément de la con- 
cession tout mode d'éclairage n'entraînant pas l'établissement 
d'une canalisation ; — Le Conseil d'Etat, vu la loi du 28 plu- 



(1) Conseil d'Etat, 8 mare 1895, Compagnie du gaz de Bourg c. ville do Bourg ; — 
26 mars 1897, ville de Fiers c. Compagnie la Normande, 

(2) Conseil d'Etat, 8 mars 1895. Ville de Semur c. Slern et C. 
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viôse an VIII, considérant qu'il résulte des dispositions du 
traité intervenu le 8 mai 1857 entre la ville et le sieur Che- 
neusac, concessionnaire de l'éclairage au gaz, que la ville a 
entendu concéder à la Compagnie du gaz le privilège de la 
canalisation des voies publiques pour la distribution de la lu- 
mière tant au service municipal qu'aux particuliers; que le 
traité a pris soin d'excepter seulement de cette concession 
tout nouveau mode d'éclairage dont l'établissement ne néces- 
siterait pas de canalisation ; qu'en échange de ce privilège 
des avantages importants ont été assurés à la ville et que, 
dans la commune intention des parties, ces avantages de- 
vaient trouver leur compensation dans l'exercice de tous les 
droits concédés; considérant que, dans ces circonstances, 
l'autorisation donnée au sieur Jay de poser dans les voies ur- 
baines des fils pour la distribution de la lumière électrique 
aux particuliers constitue une violation des obligations con- 
tractées par la ville envers son concessionnaire; qu'il importe 
peu que cette distribution ait lieu soit au moyen d'une cana- 
lisation souterraine, soit môme h laide de câbles aériens; 
qu'ainsi l'arrêté attaqué du Conseil de préfecture du Lot-et- 
Garonne a admis avec raison le bien-fondé de la réclamation 
présentée parle sieur Renoux et prescrit à juste titre une 
expertise à l'effet d'évaluer le montant du préjudice qui lui a 
été causé... Art. l'■^ La requête de la ville de Villeneuve-sur- 
Lot est rejelée... (1). » 

Malgré la très large signification qu'il donnait au mono- 
pole des compagnies gazières, on était en droit d'espérer que 
le Conseil d'Etat reconnaîtrait aux communes la faculté de 
faire bénéficier leurs habitants de la lumière électrique et 
môme le pouvoir d'employer l'électricité à leur éclairage pu- 
blic, lorsqu'elles avaient eu la sage prévoyance de se réser- 
ver par une clause formelle du traité de concession la pos- 
sibilité d'accorder toute autorisation nécessaire à l'établisse- 

(1) Conseil d'Etat, 7 mai 1897. Ville de Villeneuve-sur-Lot. 
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ment d'un nouveau système d'éclairage. Espoir chimérique ! 
Le Conseil d'Etat reconnut à ces villes le droit d'autoriser des 
sociétés d'éleclricité à fournir de lumière les habitants, mais 
il n'en décida pas moins que les municipalités ne pouvaient 
trouver dans l'insertion d'une telle disposition, un moyen de 
se délier des obligations par elles contractées, envers la 
compagnie gazière pour la fourniture de l'éclairage publir, (1). 

57. — Les conséquences de la jurisprudence du Conseil 
d'Etal furent dès lors celles qu'il était aisé de prévoir. En- 
veloppées comme dans un réseau dont les mailles se resser- 
raient à chaque décision nouvelle, les sociétés d'électricité 
disparurent de beaucoup de villes, où elles se trouvaient en 
concurrence avec des compagnies gazières , et l'on vit de 
très grands centres réduits à employer Téclairage par le gaz, 
tandis que la lumière électrique recevait son application pra- 
tique jusque dans les plus petits villages. Pareille anomalie 
ne pouvait subsister : le progrès ne saurait être entravé à 
notre époque, où chacun veut jouir immédiatement des avan- 
tages matériels de la civilisation. Le Conseil d'Etat sentit 
qu'u«e transformation profonde de sa jurisprudence anté- 
rieure s'imposait, qu'il ne pouvait persister plus longtemps 
dans cette voie dont la décision du 7 mai 1897 (ville de 
Villeneuve-sur-Lot), donnait la note caractéristique, si elle 
n'en constituait chronologiquement parlant le dernier terme ; 
il n'osa pas, cependant, revenir complètement sur son an- 
cienne doctrine et reconnaître le principe de l'interprétation 
restrictive du monopole concédé. 

58. — Le premier revirement de jurisprudence fut ti- 
mide et hésitant : le Conseil d'Etat se contentait d'interpréter 
le 12 mai 1900, dans un sens légèrement restrictif du mono- 
pole, les clauses financières d'un traité de concession passé 
par une ville avec une compagnie gazière \2), Un mois plus 

(1) Conseil d'Etat, 26 mars 1897. Foucart c. vilte do Melua. 

(2) Consoil d'Etat, 12 mai 1900. Gompagnio par'isieone d'éclairago et de chauffage 
par le gaz. S. et P. 1901. 3. 89^ avec une note de M. Hauriou. 
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tard, le 22 juin, il posait pourtant de façon définitive les nou- 
veaux principes qui devaient le guider par la suite (1) : une 
commune engage sa responsabilité si, après avoir accordé à 
une compagnie gazière le monopole de l'éclairage public et 
privé dans un traité ne renfermant pas la clause du meilleur 
éclairage, elle permet à une société d'électricité d'établir sur 
les voies publiques des câbles destinés à distribuer la lumière 
aux particuliers, « la municipalité n'ayant point mis le con- 
cessionnaire primitif en demeure de fournir la lumière élec- 
trique aux conditions offertes par Tentrepreneur de ce nou- 
vel éclairage. » Voilée sous une formule incidente et d'appa- 
rence plutôt secondaire aux yeux d'un public indifférent, 
semblable réserve était en réalité grosse de conséquences 
pour l'avenir, elle se présentait comme la semence féconde 
qui devait engendrer la doctrine nouvelle. En l'absence de la 
clause du meilleur éclairage, une commune, remarquait-on, 
ne pouvait autoriser une compagnie d'électricité à fournir de 
lumière les particuliers, tandis qu'elle n'avait jamais mis 
en demeure la société gazière concessionnaire de l'éclairage 
public et privé d'effectuer ce service aux conditions offertes 
par l'entreprise concurrente ; n'était-ce point implicitement 
reconnaître le droit pour cette commune d'autoriser sur son 
territoire rétablissement d'une compagnie d'électricité lors- 
que, régulièrement mise en demeure d'établir l'éclairage 
électrique, la société gazière n'avait pas cru pouvoir le faire 
aux conditions offertes ? 

Le Conseil d'Etat n'en laissa pas moins s'écouler deux ans 
avant de compléter son système : on ne devait, en effet, trouver 
la doctrine nouvelle complètement épanouie que dans un 
arrêt du 10 janvier 1902. Lorsqu'il s'agit d'interpréter un 
traité de concession accordé à une compagnie gazière, dis- 



(1) Conseil d'Elal, 22 juin 1900. Commune de Maromme, 
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pose en substance celle décision (1), il faut avant tout tenir 
grand compte desfails extérieurs à celui-ci, et, en particulier 
du moment où il s'est trouvé consenti. Remonle-t-il à celle 
période durant laquelle Téclairage électrique n'était point 
encore entré dans nos mœurs, son obscurité résultant du fait 
qu'il garde le silence sur tous autres modes d'éclairage doit 
profiter à la compagnie gazière, et celle-ci jouira jusqu'à l'ex- 
piration de la concession d'un monopole pour toute espèce 
d'éclairage. Il en irait différemment du défaut de toute stipu- 
lation, s'il s'agissait de traités conclus à une époque où fonc- 
tionnait déjà l'éclairage électrique ; ici, les deux parties se 
trouveraient en faute de n'avoir point expressément manifesté 
leur volonté ; « ce qui mettrait le juge dans l'obligation 
d'interpréter leur silence et de rechercher leur commune 
intention : il serait fait droit à ce qu'il y a de fondé dans les 
prélentions contraires des parties en reconnaissant à la com- 
pagnie gazière le privilège de l'éclairage par n'importe quel 
moyen et à la commune la faculté d'assurer ce service par 
l'électricité en le concédant à un tiers, dans le cas où la 
compagnie gazière dûment mise en demeure refuserait de 
s'en charger aux conditions acceptées par ce dernier (2). » 
En somme, le raisonnement du Conseil d'Etat paraît pouvoir 
être condensé sous celte forme : une compagnie gazière jouit 
du monopole de l'éclairage par n'importe quel moyen, mais 
ce privilège n'est pas un avantage unilatéral, car, en môme 
temps qu'il constitue pour elle un monopole, il est pour la 
ville un service public ; or un service public demande à être 
géré pour le mieux ; en l'absence de toute stipulation formelle, 
le concessionnaire devra donc l'assurer comme la ville elle- 
même n'eût point manqué de le faire, c'est-à-dire de façon 
progressive : le service de l'éclairage ne créé pas au profit du 



(1) Conseil d'Elal, 10 janvier 11)02, compagnie nouvollo Ja gaz do Dovilie-lès- 
Rouen G. commune de Dôville-lès-Ronen.S. 1902.3.17., avec une noie de M. llauriou. 

(2) Conseil d'Elal, 10 janvier 1902, arrOl précilô. 



Digitized by 



Google 



- 66 — 

concessionnaire un droit strict et rigoureusement précis, 
mais un droit qui apparaît plutôt en perpétuel changement 
comme la société elle-même ; ce monopole indéfini devient 
la source d'une obligation indéfinie. 

Voici maintenant brièvement présentée la procédure dont 
devront user, aux termes mômes de Tarrôt, les villes qui vou- 
dront mettre une compagnie gazière en denieure d'établir Té- 
clairage électrique sur leur territoire : 1* elles chercheront un 
entrepreneur qui consente à leur établir un projet de traité 
relatif à Téclairage électrique et qui s'oblige le cas échéant à 
le mettre à exécution ; 2** en possession de cet engagement, 
elles mettront, par acte extrajudiciaire, la compagnie gazière 
en demeure d'avoir à fournir le même éclairage aux condi- 
tions déterminées par le projet de traité. La compagnie ga- 
zière, dans le mois qui suivra la mise en demeure, devra 
produire une réponse : accepte-t-elle le projet, elle exerce 
son droit de préférence et peut seule établir l'éclairage élec- 
trique ; les villes demeurent libres au cas contraire de faire 
appel à la société d'électricité. 

Nous en aurions maintenant complètement terminé avec 
l'examen de la jurisprudence récemment inaugurée par le 
Conseil d'Etat, si nous ne croyions nécessaire de signaler à 
cette place un très grave problème que soulève en droit privé 
la décision du 10 janvier 1902 (commune de Déville-lès- 
Rouen). Cet arrêt met, on se le rappelle, les compagnies ga- 
zières, sociétés commerciales, dans l'obligation de modifier 
leurs statuts relativement à l'objet qu'elles poursuivent, 
puisqu'il leur demande, en somme, d'ajouter l'industrie de 
l'éclairage électrique à l'industrie de l'éclairage par le gaz; 
or, une société commerciale peut- elle, au cours de son 
existence, évoluer ainsi vers un nouveau but, ajouter un 
deuxième objet à son premier objet statutaire, et, si Ton ré- 
pond affirmativement à cette question, quelle assemblée d'ac- 
tionnaires est en droit de l'autoriser à opérer une telle adjon- 
ction ? En argumentant de l'article 31 de la loi de 24 juil- 
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let 1867, relative aux sociétés, nous opinerions volontiers par 
actions, pour la solution qui permettrait à la compagnie con- 
cessionnaire d'accomplir des opérations connexes à celles pré- 
vues aux statuts, sous la seule condition d'obtenir le consente- 
ment d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié au 
moins du capital social; le consentement unanime des action- 
naires ne devrait être exigé, à notre avis, que s'il s'agissait 
d'une modification essentielle des statuts, delà substitution 
d'un nouveau but, à celui que poursuivait plus anciennement 
la société; mais la jurisprudence de la Gourde cassation s'étant 
toujours refusée à admettre que l'assemblée extraordinaire 
de l'article 31 put joindre à l'objet statutaire de la société 
un objet complémentaire ou connexe (1), on peut prévoir 
qu'il naîtra ici un jour ou l'autre de très sérieuses difficultés. 
Quoi qu'il en soit, si nous considérons en elle-même la 
dernière décision rendue par le Conseil d'Etat, elle apparaît 
encore malgré tout comme la plus sage et la plus favorable au 
public qu'ait adoptée un tribunal décidé à ne pas interpréter 
restrictivement l'étendue du monopole concédé : par elle, des 
villes qui traitèrent avec une compagnie gazière, qui lui ac- 
cordèrent ou renouvelèrent à une date récente le privilège 
exclusif de l'éclairage public et privé, sans s'expliquer davan- 
tage sur l'étendue du monopole concédé, se trouveront en 
droit d'exiger désormais la lumière électrique. Le Conseil 
d'Etat ne consomme point d'ailleurs de ce chef la ruine des 
sociétés gazières, quand bien même ces dernières laisseraient 
à des entreprises rivales le soin d'assurer l'éclairage électri- 
que ; il est faux do prétendre que le gaz n'a plus aucun avenir 
et que l'électricité l'a détrôné pour toujours : sans parler des 
becs à incandescence qui font merveille, on a pu voir lors de 
la dernière exposition universelle qui se tint à Paris de 
quelles applications pratiques le gaz d'éclairage était suscep- 



(I) Cass, Civ. 26 novembre 1804. — Casa. Req. 29 mare IS98. 
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tible comme agent de chauffage et surtout comme force mo- 
trice. 

Remarquons pour terminer que la récente jurisprudence 
du Conseil d'Etat laisse complètement en dehors d'elle ces 
traités fort nombreux par lesquels des villes ont imposé à 
leur compagnie gazière « Tobligalion de les faire profiler, 
sous des conditions déterminées, des découvertes de la 
science. » Celte particularité s'explique facilement si Ton se 
rappelle que le Conseil d'Etat a toujours interprété pareille 
clause comme « précisant le sens et la portée des engage- 
ments que contractaient les villes envers leur concessionnaire 
et du droit exclusif qu'elles entendaient lui conférer (1). 

CHAPITRE VI 

COMMENT PRENNENT FIN LES MONOPOLES DE FAIT 
COMMUNAUX 

La résiliation demandée et obtenue par la puissance publique con- 
cédante à rencontre de son concessionnaire, premier mode d'ex- 
tinction des concessions exclusives, sources des monopoles de 
fait communaux, 59. — Les concessions exclusives prennent éga- 
lement fin par voie de résiliation demandée et obtenue par le con- 
cessionnaire à rencontre de la puissance publique, 60, par Texer- 
cice du droit de rachat, 61, par l'expiration du terme pour lequel 
elles ont été consenties, 62, par la résiliation que prononce arbi- 
trairement la puissance publique concédante, 63. — Des effets 
de la mort du concessionnaire, 64, de sa mise en faillite, 65, ou 
en liquidation judiciaire, 66, et du séquestre, 67, sur les conces- 
sions exclusives. 

59. — Sources des monopoles de fait communaux, les 
concessions exclusives se terminent par voie de résiliation 
demandée et obtenue par la puissance publique concédante 



(I) Conseil d'Elal, 8 mars 1895, compagnie du gaz do Bourg. C. Ville de Bourg. 
8.97.3.18. 
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à l'enconlre de ses concessionnaires, lorsque ceux-ci ne 
remplissent pas leurs engagements (1). Nous savons, pour y 
avoir déjà insisté (2), qu'en vertu d'une jurisprudence con- 
stante cette action en résiliation fondée sur Tarticle 1 184- du 
Gode civil ne peut être exercée par le concédant avec chance 
de succès si les concessionnaires ont méconnu Tune de leurs 
obligations secondaires, mais non essentielles (3). 

60. — La résiliation demandée et obtenue par le conces- 
sionnaire à rencontre de la puissance publique qui ne rem- 
plit pas ses engagements peut également mettre fin à la 
concession exclusive : cette action en résiliation, qui n'est en 
réalité que la contre-partie de la précédente, nous apparaît 
comme une nouvelle conséquence de l'article H84 du Code 
civil. Ajoutons qu'elle se trouve bien rarement appliquée ; 
on ne la conçoit guère qu'au cas où l'administration a apporté, 
en cours d'exécution, des modifications tellement considéra- 
bles au projet primitif qu'elles ont eu pour effet de lui sub- 
stituer une entreprise nouvelle (4). 

61. — La concession exclusive se termine fréquemment 
par voie de rachat. Il ne faudrait pas d'ailleurs considérer le 
rachat comme une expropriation effectuée par le concédant 
sur son concessionnaire, car l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique est, entre les main» des personnes administra- 
tives, un moyen d'acquérir par contrainte les seules pro- 



(1) En formulant co principe : « Sources des monopoles de fait communaux, les 
concessions exclusives se terminent par voie de rôsiliilion demandée et obtenue par 
la puissance publique concédante à rencontre de ses concessionnaires, n nous n'en- 
tendons point affirmer que Jamais résiliation prononcée par le concédant ne melte 
fin aux conclusions exclusives : nous statuons seulement de eo quod plcrumque fit, 
l'administration ne pouvant valablement prononcer elle-même la résiliation qu'en 
vertu d'une clause expresse insérée au trailé de concession. (Conseil d'Etat, t8 mai 
1888, Raoul C. commune do Villers-sur-Mer.) 

(2) Cf. n* 29. 

(3) En ce qui cjncorne les oTels d'une tulle réailialion, voyez notre dévjloppomont 
présenté au n* 30. 

(4) Conseil d'Etat, 12 décembre 1890, ville de Marseille. 
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priétés privées et non des dépendances du domaine public (1); 
or on sait que, dès avant le rachat, les ouvrages concédés 
font parties du domaine public. 

Si le traité de concession demeurait muet sur le droit de 
rachat, on devrait décider que le concédant peut Texercer à 
tout moment. Il n'en irait différemment qu'au cas où un 
cfihier des charges-type, relatif à la matière et déclaré en vi- 
gueur sur tout point non prévu par les cahiers des charges 
particuliers, fixerait une période durant laquelle le rachat ne 
pourrait être normalement exercé : Tarticle 19 du cahier des 
charges-type relatif aux tramways dispose notamment « le 
rachat de la concession ne sera point exercé avant l'expira- 
tion d'un délai minimum de quinze ans ; » on ne devrait 
donc jamais reconnaître au concédant, en l'absence d'une 
stipulation contraire, le droit de racheter avant une période 
de quinze ans des lignes de tramways qu'il aurait concédées. 

Non seulement le droit de rachat ne saurait être exercé 
durant cette période pour laquelle le concédant a renoncé à 
s'en prévaloir, mais il ne saurait être exercé en dehors de 
cette période à d'autres conditions que celles qui furent stipu- 
lées au cahier des charges. Tous les auteurs n'ont point 
admis cette solution, mais elle nous semble très juridique : 
la concession n'est-elle pas un véritable contrat synallagma- 
tique dont concédant et concessionnaire s'obligent à res- 



(1) Cassation, 3 ciare 1862, ville de Fécamp. -» La loi du 30 mars 1887, relative 
& la oonservulion des monuments et objets d'art ayant un intérôt historique ou artis- 
tique, semble, dans son art. 4, apporter un argument des plus sérieux a la thèse de 
la Cour de cassation, qui ne considère point les dépendances du domaine public 
comme susceptibles d'ôlre expropriées ; elle met, en effet, les monuments classés en 
dehors du droit commun rclalivemonl à l'expropriation et à ses conséquences : 
a L'immeuble classé ne pourra être détruit, même en partie.... si le ministre de 
l'Instruction publique et dos beaux-arts n'y a donné son consentement. L'expropria- 
lion pour cause d'utilité publique d'un immeuble classé ne pourra être poursuivie 
qu'après que le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts aura été appelé 
à présenter ses observations, i 
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pecler indislinctement les clauses? On ne comprendrait guère 
du reste pourquoi Ton fixerait à l'avance les conditions du 
rachat, si la puissance publique demeurait toujours libre de 
les violer quand il lui plairait. 

62. — Le plus généralement, la concession exclusive se 
termine par Texpiration du temps pour lequel elle a été con- 
sentie : ce point ne soulève aucune difficulté. 

63. — Nous citerons encore, parmi les modes d'extinction 
des concessions exclusives, la résiliation prononcée par la 
puissance publique, conformément à Tarticle 1794 du Code 
civil. Elle ne doit point être confondue avec la faculté de ré- 
siliation dont dispose le concédant en vertu de l'article 1184: 
1" celle-ci, nous l'avons vu (1), suppose une faute du con- 
cessionnaire qui n'exécute pas ses obligations essentielles, 
celle-là au contraire s'-exerce en l'absence de toute faute et 
par la seule volonté du concédant ; 2* en cas de résiliation 
fondée sur l'article 1184, le concessionnaire perd son caution- 
nement si la résiliation se trouve prononcée contre lui pour 
ne point avoir commencé les travaux dans les délais fixés, et 
il ne reçoit que le prix auquel les travaux effectués ont été 
adjugés, si la résiliation se trouve prononcée alors que le con- 
trat a reçu un commencement d'exécution ; ici, rien de sem- 
blable : le concessionnaire est en droit de réclamer au concé- 
dant des dommages-intérêts qui comprennent le damnum 
eniergens et le liccrum cessans, c'est-à-dire la perte résul- 
tant pour lui de la rupture du marché et le bénéfice qu'il 
eûl pu retirer de Tentreprise. 

64. — La mort du concessionnaire met-elle fin aux conces- 
sions accordées à titre exclusif (2)? On pourrait déprime 
abord le soutenir avec une certaine force, car telle est la règle 
en matière d'entreprise de travaux publics, où la mort do 



(1) Cf. n» 29. 

(2) Nous n'eDtendons parler ici que de la mort nalurcUe du concessionnaire, la 
mort civile ayant été abolie, comme l'on sait, par la loi du 31 mai 1854. 
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l'entrepreneur opère de plein droit la résiliation du contrat 
(art. 1795 du Gode civil) ; mais nous savons que la conces- 
sion n'est pas un simple louage de services avec fourniture 
de matériaux, « les droits et les obligations du concession- 
naire se trouvant autrement étendus que ceux d'un entrepre- 
neur : Tarticle 1795 n'est point applicable en pareil cas (1). » 

65. — Les tribunaux semblent admettre que la faillite du 
concessionnaire entraîne ipso jure la résiliation du traité de 
concession : il a été jugé, en particulier, qu'une société con- 
cessionnaire du service de distribution d'eau se trouvait frap- 
pée de déchéance à la suite de sa mise en faillite ; que l'entre- 
preneur, auquel elle avait confié, moyennant un prix fixé pour 
toute la durée de la concession, l'entretien des canalisations, 
voyait lui-même son traité résilié et ne pouvait qu'exercer 
contre la masse une action en dommages-intérêts (2). Mais 
pareille solution se justifie-t-elle? Il est permis d'en douter. 
La faillite n'apparaît point, en effet, comme une liquidation 
générale et immédiate des opérations en cours ; elle n'entraîne 
nullement de plein droit la résiliation de tous contrats en voie 
d'exécution, si l'on en excepte ceux qui, engageant le patri- 
moine, se fondent en même temps sur la capacité et les mé- 
rites personnels du failli ; or Vintuitics personx^ la considé- 
ration de la personne, importe peu en matière de concession 
(et tout le monde le reconnaît, puisqu'on admet que la mort 
du concessionnaire ne met pas fin au traité) ; il semble donc 
que la conclusion qui s'impose soit celle-ci : la faillite n'o- 
père jamais la résiliation du contrat de concession, elle dé- 
pouille seulement le concessionnaire dessaisi du droit d'agir 
personnellement. 

Mais, objecteront alors nos adversaires, votre raisonne- 



(1) Aucoc. Conférences sur l'administration et le droit administratif faites à 
l'Ecole des Ponts et Ckaussées, 3* édition. V. )e chapitre intitulé : « Les concessions 
de travaux publics ; » n** 707, 708 et suivants. 

(2) Arr. Cass. Belgique, 8 mai 1886, de Goix. D. P. 87.2,221. 
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ment, qui paraît irréfutable, repose en réalité sur une base 
des plus fragiles. Vous affirmez que la masse jouit, en prin- 
cipe, de la faculté d'entretenir les contrats qui peuvent lui 
être avantageux ; qu'elle est en droit de continuer l'exploita- 
tion pendant un certain temps, au moins jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur le concordat : où cette règle se trouve-t-elle 
inscrite et quel texte autorise à l'admettre? Au livre troisième 
du Gode de commerce : « Des faillites et des banqueroutes, » 
on trouve sans doute reconnu à la masse, plus exactement 
aux syndics, « le droit de continuer les baux des immeubles 
affectés à l'industrie ou au commerce du failli, a la charge 
de satisfaire à toutes les obligations du locataire (art. 450) ; » 
les syndics peuvent encore, sous l'autorisation du juge com- 
missaire, « exiger la livraison des marchandises dont la tra- 
dition n'aura pas été effectuée, en payant au vendeur le prix 
convenu entre lui et le failli (art. 578) ; » un seul texle auto- 
rise-t-il à conclure de là que la masse est en droit de se sub- 
stituer à la personne du failli pour toutes opérations en 
cours? 

Nou€ répondons : Si notre thèse ne saurait invoquer à 
son appui aucune disposition formelle du Code de commerce, 
au moins trouvons-nous un article du Code civil qui pennet 
aux créanciers « d'exercer tous les droils de leur débiteur, à 
« l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à 
« la personne (1) ; » nous nous appuierons sur lui pour dé- 
clarer que la masse est subrogée dans les droils et obliga- 
tions du concessionnaire, que le syndic peut, au lieu et place 
du failli, assurer l'exécution du traité de concession. 

Une dernière objection se dresse à rencontre de notre sys- 
tème : cette solution, qui favorise singulièrement la puis- 
sance publique concédante en lui donnant satisfaction com- 
plète, viole la loi du concours des créanciers au sein de la 
faillite. Il y là, pensons- nous, une confusion. Quel fut, en 

(1) Arl. tGCfi. 
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effet, le seul but du législateur lorsqu'il posa le principe de 
Tégalité absolue entre les créanciers du failli, sinon qu'un 
créancier ne pût, au détriment de tous autres et à rencontre 
de leur volonté, obtenir satisfaction complète pour sa 
créance? Or, ici, ce sont les créanciers qui, de plein gré et 
dans leur intérêt propre, remarquons-le, consentent à la rup- 
ture de l'égalité; l'esprit de la loi ne se trouve donc violé en 
aucune manière, pas plus qu'il ne Test dans l'hypothèse pré- 
vue par l'article 578 du Code de commerce, où le vendeur de 
marchandises non encore livrées reçoit le prix convenu entre 
lui et le failli. 

66. — Une loi du 4 mars 1889 a introduit dans notre pays 
le bénéfice de la liquidation judiciaire au profit des commer- 
çants malheureux et de bonne foi. Cette liquidation judiciaire 
suit la plupart des règles propres à la faillite, dont elle n'est 
qu'une atténuation (1). On devrait ainsi, en ce qui concerne 
les effets de la liquidation judiciaire sur les concessions ex- 
clusives, admettre une solution identique à celle que nous 
avons proposée pour la faillite. 

67. — Au cas où le concessionnaire manque à ses engage- 
ments essentiels, l'administration, désireuse de ne point 
user du droit de résiliation que lui confère l'article 1184 du 
Code civil, peut prononcer le séquestre (2) : elle exploite alors 
Touvrage par ses propres agents et elle en perçoit les revenus 
qu'elle applique aux besoins de Tenlreprise, à l'achèvement 
des travaux s'il y a lieu. Mesure extrêmement rigoureuse 
qui est au concessionnaire ce que la mise en régie est à l'en- 
trepreneur, le séquestre nous apparaît cependant comme un 
simple incident du traité de concession : il n'en constitue ja- 
mais un mode d'extinction. 



(l) An. 24 do la loi du 4 mars 1889. 
(S) Cf. rarl. 1 144 du Code civil. 
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CHAPITRE VII 

LES TRIBUNAUX COMF^ÉTENTS POUR CONNAÎTRE 
DES DIFFICULTÉS QUI PEUVENT s'ÉLEVER A l'oCCASION 

d'une concession exclusive, 

SOURCE d'un monopole DE FAIT COMMUNAL. 

SECTION PRÉLIMINAIRE 

COMPÉTENCE CONCURRENTE DES TRIBUNAUX DE l'oRDRE 
ADMINISTRATIF ET DE l'oRDRE JUDICIAIRE *. 
LE PRINCIPE FONDAMENTAL DANS LEQUEL s'aNALYSE LEUR SPHÈRE 
d'activité RESPECTIVE. 

La compétence des tribunaux judiciaires est de droit commun ; la 
juridiction administrative ne connaît que des causes qui lui sont 
déférées par des textes spéciaux, 68. — Aussi nous paraît-il ration- 
nel de déterminer en premier lieu la compétence de la juridic- 
tion administrative, 69. 

68. — Le décret des 16-24 août 1790 (titre IV, art. 5) at- 
tribuait aux « juges de district » compétence « pour toutes 
les affaires personnelles, réelles et mixtes, en toutes matiè- 
res, » à moins qu'une loi spéciale ne leur eût enlevé ce droit. 
Successeurs des anciens tribunaux de district, nos tribunaux 
d'arrondissement devront donc connaître des difficultés qui 
peuvent s'élever à Toccasion d'un monopole de fait commu- 
nal, en Tabsence d'une disposition formelle qui les défère à 
la justice administrative. 

Dans un rapport, — déjà ancien, — présenté à la Chambre 
des requêtes de la Cour de cassation, M. le Conseiller Féraud- 
Giraud développait ce principe, qui est la clef de voûte du 
système adopté par la doctrine et par la jurisprudence. 
« Lorsqu'une ville passe un marché avec un concessionnaire, 
elle conclut, disait-il, un marché de travaux publics; le con- 
tentieux auquel donnera lieu l'exécution de ce marché entre 
les parties sera du domaine des tribunaux administratifs, 
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car la loi du 28 pluviôse an VIII défère d'une manière géné- 
rale aux conseils de préfecture les« difficultés qui pourraient 
s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et Tadmi- 
nistration concernant le sens ou l'exécution des clauses de 
leurs marchés. » Quant aux difficultés qui naîtront enirc le 
concessionnaire et des tiers, en dehors des cas spéciaux pré- 
vus par les lois où il y a attribution à la justice administrative, 
elles resteront dans le domaine des tribunaux ordinaires : 
l'exécution et l'exploitation des travaux causent-elles des 
dommages à un tiers étranger au contrat, les tribunaux ad- 
ministratifs seront compétents, parce qu'une disposition de 
la loi du 28 pluviôse an VIII Ta ainsi réglé ; mais, à part 
cette hypothèse prévue et dénommée dans une loi particu- 
lière, les tiers étrangers aux marchés administratifs concer- 
nant les travaux publics demeureront justiciables des tri- 
bunaux de droit commun pour toutes les difficultés qui 
s'élèveront entre eux et les concessionnaires (1). » 

69. — Si la règle fondamentale qui régit la matière est 
celle que nous venons d'indiquer, si les tribunaux adminis- 
tratifs ne jouissent vraiment ici que d'une compétence excep- 
tionnelle en présence des tribunaux de l'ordre judiciaire qui 
constituent la juridiction de droit commun, la méthode la 
plus simple et la plus rationnelle consiste à déterminer tout 
d'abord les difficultés dont connaissent les tribunaux admi- 
nistratifs; par voie de conséquence immédiate, les difficultés 
qui ne se trouveront point comprises dans cette première 
énumération devront être portées devant les tribunaux d'ar- 
rondissement. 

SECTION I 

COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 

Comment nous grouperons les causes dont connaît la juridiction 
administrative, 70 

70. — Suivant une division qui est celle du législateur de 

(1) Cass. Req. 8 aoûl 1883. S. 84. l. «69. 
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Tan VIII, nous grouperons sous deux catégories les causes 
dont connaît ici la juridiction administrative : 

1« Difficultés qui s'élèvent entre le concessionnaire et Tad- 
ministration, concernant le sens ou l'exécution des clauses 
du marché (1. 28 pluviôse an VIII, art 4, 2* alinéa) ; 

2* Réclamations des particuliers qui se plaignent des torts 
et dommages procédant du fait personnel du concession- 
naire et non du fait de l'administration (1. 28 pluviôse an VIII, 
art, 4, 3' alinéa). 

SOUS-SECTION I 

LES DIFFICULTÉS QUI S'ÉLÈVENT ENTRE LE CONCESSIONNAIRE 

ET l'administration 

CONCERNANT LE SENS OU L'eXÉCUTION DES CLAUSES DU MARCHÉ 

Difficultés relatives à rexécution des travaux et à retendue du mo- 
nopole concédé, 71. — Difficultés relatives aux droits d'octroi, 72. 
— Difficultés que soulèvent l'application des tarifs, 73, et les 
clauses purement financières du traité de conces^on, 74. 

71. — Les difficultés qui s'élèvent entre le concession- 
naire et l'administration concernant le sens ou l'exécution 
des clauses du marché affectent les formes les plus variées. 
Citons en premier lieu les contestations relatives à l'exécu- 
tion des travaux, — lorsqu'il s'agit de rechercher si l'ouvrage 
public a été édifié ou non dans les conditions prévues au 
cahier des charges, — et les litiges qu'engendre la dolermi- 
nation de l'étendue du monopole concédé. 

72. — Les difficultés soulevées par la perception des 
droits d'octroi ne rentrent point exclusivement sans doute 
dans la compélence des tribunaux administratifs (et nous 
aurons nous-mêmes l'occasion de le prouver lorsque nous 
étudierons les litiges déférés aux tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire); mais il faut accorder à la justice administrative, par 
application de la loi du 28 pluviôse an VIII, le privilège de 
connaître des réclamations du concessionnaire, s'il argumente 
de ce fait que la ville a établi sur des matières premières, en 
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cours de concessions, des taxes d'octroi qui n'existaient pas 
au préalable (1) ou qui n'auraient jamais du être perçues en 
vertu d'une stipulation formelle insérée dans le contrat (2). 

73. — Sont encore portées devant les conseils de préfec • 
ture, avec appel au Conseil d'Etat, les contestations relatives 
aux tarifs de faveur ordinairement consentis à l'administra- 
tion par le concessionnaire. 

Bien plus, le conseil de préfecture serait compétent pour 
connaître des difficultés qu'engendre l'application des tarifs 
aux abonnés eux-mêmes, si le litige s'élevait entre le conces- 
sionnaire et la commune réclamant, en faveur de ses habi- 
tants, le respect des clauses du traité (3). Investies d'une 
capacité juridique suffisante pour s'adresser aux tribunaux 
administratifs et faire respecter par eux les conditions des 
abonnements accordés aux particuliers, les villes ne sont 
d'ailleurs nullement subrogées aux consommateurs, qui dis- 
posent personnellement d'une action en justice afin de sau- 
vegarder leurs droits à l'encontre du concessionnaire : une 
ville pourrait donc introduire devant le conseil de préfecture 
une action dirigée contre son concessionnaire qui n'observe- 
rait pas les tarifs d'abonnement consentis aux habitants; 
mais elle ne saurait, invoquant la qualité de negotiorum 
gestor des abonnés, réclamer à ce titre au concessionnaire 
les sommes qu'il aurait indûment perçues (4). 

74. — Nous ranp^erons, enfin, dans la première catégorie 
de ces difficultés dont connaît la juridiction administra- 
tive les litiges relatifs aux clauses purement financières du 
traité de concession, en particulier les litiges relatifs aux 
subventions en nature ou en argent, aux garanties d'intérêt 



(1) Conseil d'Elat, 9 avril 1897, Corapognie du gaz do Monduçon. S. 99-3-48. 

(2) Conseil d'Etat, 28 décembre 1894, ville de Mamers G. Brémond. S. 97-3-11. 

(3) Conseil d'Elat, 24 janvier 1896, ville de Saint-Etienne C. Compagnie du gaz 
de Saint-Etienne. 

(4) Conseil d'Elat, 2 i janvier 1896, afr^l précité. 
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et aux partages de bénéfices : les clauses dont il s'agit con- 
stituent, en effet, Tune des assises fondamentales de la 
concession, et Ton ne saurait véritablement les discuter sans 
mettre en jeu l'application môme du contrat administratif. 
Plusieurs arrêts du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassa- 
tion admirent autrefois qu'on pouvait détacher d'un marché 
de distribution d'eau ou de gaz les clauses relatives au par- 
tage des bénéfices et porter devant les tribunaux judiciaires 
les difficultés auxquelles elles donnaient lieu (1). Mais, dès 
le 16 décembre 1876 (ville de Lyon), le Tribunal des Conflits 
reconnaissait ici la compétence du conseil de préfecture par 
application de la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, 2^ alinéa : 
« Considérant, disait l'arrêt, que la disposition du législateur 
est générale, qu'elle attribue compétence à la juridiction 
administrative à Tégard de toutes les difficultés qui s'élèvent 
entre les concessionnaires de travaux publics et l'adminis- 
tion concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs 
marchés, que l'article du traité sur lequel est basée la de- 
mande formée par la ville de Lyon est une clause du marché 
contenant stipulation au profit de la ville d'une participation 
éventuelle aux bénéfices de l'exploitation, l'autorité adminis- 
trative demeure seule compétente pour fixer entre les parties 
contractantes le sens de cette clause et les conditions de son 
application... (2). » Par une décision du 2 mars 1880 (3), la 
Cour de Cassation se rallia au système du Tribunal des 
Conflits, si bien qu'en Télat actuel de la jurisprudence les 
èonseils de préfecture demeurent, comme nous l'avons re- 
marqué, exclusivement compétents sur toutes les difficultés 
auxquelles peuvent donner lieu les clauses et conventions 
financières insérées dans un traité de concession. 



(t) Gonsoii d'Etati 20 mars t86?, Compagnie Grenobloise. — Cassât. Req. Rcj. 
24 juillet 18G7, Compagnie Grenobloise. D. 68'l-33. 
(î) ConO., IÇ dôcsembre 1876, ville de Lyon. D. 77-3-57. 
(3) Cassai., 2 mars 1880. D. 80-1-230, 
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Le principe comporte pourtant une exception des plus 
notables, qui résulte des dispositions combinées du décret 
du 6 mai 1863 (art. 18 et suivants) et du règlement d'adminis- 
tration publique du 20 mars 1882 (art. 8) : les questions de 
garantie d'intérêt ou de partage de bénéfices, lorsqu'elles se 
rapportent à un réseau de tramways concédé dans l'intérieur 
d'une commune, sont soumises au ministre des travaux pu- 
bblics, sauf recours au Conseil d'Etat. Le ministre des tra- 
vaux publics n'est d'ailleurs jamais substitué au conseil de 
préfecture que dans les conditions strictement prévues par 
les décrets du 6 mai 1863 et du 20 mars 1882, c'est-à-dire 
pour les seules questions de garantie d'intérêt et de partage 
des bénéfices. Encore qu'il s'agisse d'une ligne de tramways 
concédée dans l'intérieur d'une commune, le conseil de pré- 
fecture connaîtrait de toutes les difficultés soulevées par des 
stipulations financières étrangères à la garantie d'intérêt et 
au partage des bénéfices, en particulier des contestations 
relatives aux subventions en nature ou en argent. Nous 
n'avons trouvé aucun arrêt du Conseil d'Etat qui se soit 
formellement prononcé sur ce dernier point, mais le principe 
a été confirmé pour les subventions promises à une compa- 
gnie de chemins de fer (1) : or, chemins de fer et tramways 
sont ici soumis à des règles identiques (2). 

SOUS-SECTION II 

RÉCLAMATIONS DES PARTICUUERS QUI SE PLAIGNENT DES TORTS 

ET DOMMAGES PROCÉDANT DU FAIT 

PERSONNEL DU CONCESSIONNAIRE ET NON DU FAIT DE L'ADMINISTRATION 

a) Do7mnages aux propriétés 

Relèvent de la compétence du conseil de préfecture tous dommages 
occasionnés aux propriétés par un travail public, sans qu'il im- 
porte de distinguer si ces dommages proviennent du fait person- 

(1) Conseil d'Etat, 8 février 1895, Chemin de fer de Lyon. 

(2) Cf. l'art. 18 du décret du 6 niai 1863 et l'art. 8 du règlement d'administra- 
tion publique du ?0 mars 1882. 
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nel de Fentrepreneur ou du fait de radmînistration, 75, de Texé- 
cution ou de l'exploitation de Touvrage public, 76, de son 
défaut d'entretien ou d'un vice de sa construction, 77. — Le con- 
tentieux des occupations temporaires et des extractions de maté- 
riaux rentre de même dans les attributions de la justice adminis- 
trative, 78. 

75. — « Le conseil de préfecture connaît de tout dom- 
mage causé aux propriétés par le travail public, sans qu'il y 
ait à distinguer si l'action est dirigée contre Tadministralion 
à raison de ses plans et de ses ordres de service ou contre le 
concessionnaire à raison de ses procédés d'exécution et des 
opérations de ses ouvriers (1). » Un tel principe, consacré 
par la jurisprudence, méritait d'être noté au début de ce 
paragraphe dont la rubrique empruntée au législateur de 
pluviôse an VIII aurait pu faire illusion : nous saurons dé- 
sormais ce que valent les termes de la loi qui défère au 
conseil de préfecture « les loris et dommages procédant du 
du fait personnel des concessionnaires et non du fait de 
l'administration. » 

76. — Lorsqu'on reconnaît au conseil de préfecture le 
droit de statuer sur tous « les torts et dommages » qu'occa- 
sionne le travail public, on entend déférer d'ailleurs à la 
justice administrative non pas seulement les dommages cau- 
sés par l'exécution de l'ouvrage concédé, mais encore les 
dommages qu'entraîne son exploitation ou môme sa simple 
présence une fois qu'il est édifié : en d'autres termes, le 
conseil de préfecture peut statuer et sur les dommages tem- 
poraires et sur les dommages permanents. 

Ce dernier point, aujourd'hui incontesté, ne fut admis par 
la jurisprudence qu'après certaines hésitations, car, pendant 
longtemps, les tribunaux de l'ordre judiciaire se prétendirent 
compétents pour connaître des dommages permanents qu'ils 



(1^ £. Lafbrbière, Traité de la juridiction administrative et des recouru contcn- 
lieux, 2* édilioD, (orne II, p. '.59. 
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assimilaient à de véritables expropriations partielles (1). Mais 
le Conseil d'Etat se refusa toujours à admettre leur système ; 
il lui semblait excessif qu'on put voir des expropriations là 
où des particuliers, nullement dépossédés de tout ou partie de 
leurs fonds, supportaient seulement une atteinte matérielle 
aux avantages de leurs propriétés. Peut-être les précédents 
historiques contribuèrent-ils puissamment à fortifier la doc- 
trine du Conseil d'Etat ; — on n'ignore point, en effet, que 
sous le régime de la loi de pluviôse an VIII (2), le contentieux 
des travaux publics appartenait sans réserve aux conseils 
de préfecture et que si la loi du 8 mars 1810 détacha de la 
compétence des tribunaux administratifs, pour les attribuer 
à l'autorité judiciaire, les difficultés relatives à l'expropria- 
tion, elle laissa en dehors d'elle ces dommages qui ne consis- 
taient pour les propriétaires en aucune déposspssion totale 
ou partielle de leurs fonds : — quoiqu'il en soit, ce qui appa- 
raît comme certain, c est que cette jurisprudence du Conseil 
d'Etat prévalut auprès du Tribunal des Conflits qui Tadopta 
en 1850 (3). La Cour de cassation devait elle-même s'y ral- 
lier deux ans après (4). 

77. — Les conseils de préfecture, qui Connaissent des 
dommages temporaires et permanents, prononcent encore sur 
les demandes des particuliers tendant à obtenir réparation 
du préjudice que leur cause la ruine de l'ouvrage public 
concédé, « lorsqu'elle est arrivée par une suite de sa vétusté, 



(1) Cassât., 20 avril 1833, commuDO des Moulins. — 23 avril 1838, Préfet de 
rOise. 

(2) « Les conseils de prôFecture, disait l'art 4 $ 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, prononceront sur les demandes et contestations concernant les indemnités 
dues aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des 
chemins, canaux et autres ouvrages publics. » 

(3) Conflits, 29 mars 1850, Thomassin ; — 30 avril 1850, Mallez. D. 50.3.33. Cf. 
dans le môme sens également les arrêts du 24 juillet 1851, Pamard, et du 11 jan- 
vier 1873, Pâris-Labrosso. D.73.3.65. 

(4) Cass. Civ., 29 mars 1852, Préfet d'Alger. 
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du défatrt d'entretien ou parle vice de sa construction (1). » 
Celte solution n'a jamais été contestée relativement à la vé- 
tusté ou au vice de construction ; mais il n'en fut pas de 
même quant au défaut d'entretien, car, le 12 janvier 1870, le 
Conseil d'Etat, appelé à statuer sur ce point, décida formel- 
lement « qu'aucune disposition de loi n'attribuait à l'autorité 
administrative la connaissance des demandes d'indemnité 
fondées sur les dommages qui peuvent résulter de l'inexécu- 
tion d'un travail public (2). » L'arrêt précité demeura d'ail- 
leurs le seul qui se prononça en ce sens : le Conseil d'Etat 
adopta bientôt le système inverse, qui avait été admis par le 
Tribunal des Conflits (3). 

78. — Tout comme la personne de puissance publique 
dont il est le délégué, le concessionnaire peut user de l'occu- 
pation temporaire : les conseils de préfecture connaîtront des 
litiges qu'elle soulève, spécialement des difficultés relatives 
à la légalité de l'arrêté préfectoral d'occupation, à la nature 
des terrains occupés et à leur mode de clôture, au règlement 
des indemnités. 

La loi du 29 décembre 1892, qui défère aux conseils de 
préfecture le règlement des indemnités pour occupations 
temporaires et extractions de matériaux, ne constitue nulle- 
ment une innovation : les intendants, sous l'Ancien Régime, 
connurent de ces difficultés (arrêt du Conseil du Roi, du 22 
juin 1706), et, après que la loi des 7-H septembre 1790 les 
eût portées devant les directoires de département, elles ren- 
trèrent dans la compétence des conseils de préfecture, de par 
la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4 § 4 : « Le conseil de 
préfecture prononcera sur les demandes et contestations con- 
cernant les indemnités dues aux particuliers, à raison des 



(1) Cr. rart. 1386 du Code civil 

(2) Conseil d'Etal, 12 janvier 1870. Drouard. 

(3) Confl., 17 avril 1886, O'Carrol. 
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terrains fouillés pour la conTection des chemins, canaux 

et autres ouvrages publics. » 

b) Dommages aux personnes 

La juridiction administrative doit-elle connaître des accidents de 
personnes occasionnés parles travaux publics? Ce problème, très 
discuté, 79, dépend du point suivant : le législateur de pluviôse 
an VIII a-t-il rangé les accidents de personnes dans les c torts et 
dommages » pour lesquels il attribue compétence aux conseils 
de préfecture? 80. — Les arguments qui militent en faveur 
de la thèse affirmative, 81, et en faveur de la thèse négative, 82. — 
Historique de la jurisprudence suivie par le Conseil d'Etat, 83 : 
qu'elle a reconnu en dernier lieu, la compétence du Conseil de 
préfecture. Les raisons pour lesquelles il serait désirable de voir 
le Conseil d'Etat persévérer dans ce système, 84. 

79. — Si un texte précis nous avait autorisés à admettre 
sans discussion la compétence du conseil de préfecture pour 
statuer sur les dommages qu'occasionne aux propriétés l'exé- 
cution, Texploitation ou Texistence d'un ouvrage public, nous 
nous heurtons aux plus graves difficultés lorsqu'il s'agit 
d'attribuer à la juridiction administrative la connaissance des 
dommages aux personnes. Et, de fait, comme nous allons 
l'exposer, deux solutions contradictoires, dont l'une fa- 
vorise spécialement les conseils de préfecture et l'autre les 
tribunaux de l'ordre judiciaire, peuvent également se défen- 
dre par les arguments les plus décisifs. 

80. — Le problème qui nous occupe tient tout entier 
dans cette question : est-ce que le législateur de pluviôse 
an VIII a rangé ou non les accidents de personnes dans les 
« torts et dommages » procédant des travaux publics dont il 
est question à Tarticle 4, § 3? Se prononce-t-on pour l'affir- 
mative, les accidents de personnes relèvent de la compétence 
des conseils de préfecture dans les mêmes conditions que les 
dommages aux propriétés, c'est-à-dire qu'ils proviennent du 
fait du concessionnaire ou du fait de l'administration, de 
l'exécution, de l'exploitation ou de l'existence de l'ouvrage 



Digitized by 



Google 



— 85 — 

public, de son défaut d'entretien ou d'un vice de sa con- 
struction. Incliiie-l-on dans le sens de la négative, la con- 
naissance des accidents de personnes échappe aux conseils 
de préfecture puisque, par hypothèse, ils ne se trouvent 
point au nombre de ces dommages dont parle le légistateur 
de pluviôse an VIII et puisqu'il n'existe pas, d autre part, un 
texte qui permette d'en attribuer la connaissance à la juri- 
diction administrative. 

81 . — En faveur du mode d'interprétation qui déclare les 
accidents de personnes compris dans les « torts et domma- 
ges » dont parle Tarlicle 4, § 3, de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, on peut faire valoir les expressions mômes du texte. 
Il y est parlé tout à la fois de torts et de dommages; ce ne 
saurait être par pure redondance de style : sous la dénomi- 
nation générique de torts, le législateur a plus spécialement 
désigné les accidents de personnes, tandis que le terme de 
dommages vise le préjudice occasionné aux biens. Et les 
partisans du système ajoutent : Si d'ailleurs les rédacteurs 
de la loi eussent voulu retirer la connaissance des accidents 
de personnes aux conseils de préfecture, ils n'auraient pas 
manqué d'introduire sur ce point une réserve formelle. 

82. — A l'inverse, des auteurs, estimant que les domma- 
.ges aux personnes relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires, invoquent le silence gardé par le législateur de 
pluviôse an VIII sur les questions d'accidents, de blessures 
ou de morts d'homme, problèmes bien dignes cependant de 
fixer l'attention. La loi du 28 pluviôse an VIII, remarquent- 
ils d'ailleurs, rappelle singulièrement celle des 7-H septem- 
bre 1790, qui prévoyait déjà les « torts et dommages » occa- 
sionnés par les travaux publics : or le texte voté par l'As- 
semblée Constituante, qui déférait l'examen des torts et dom- 
mages à des autorités inférieures (municipalités et directoires 
de district) dont l'intervention n'eût guère été explicable en 
de graves litiges, paraît ne point avoir concerné les accidents 
de personnes. 
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83. — En présence de solutions doctrinales aussi diamé- 
tralement opposées, quoique soutenues Tune et l'autre par 
des arguments d'un grand poids, il n'y a pas lieu d'être sur- 
pris que la jurisprudence du Conseil d'Etat se soit montrée 
des plus flottantes en la matière, au grand préjudice de plai- 
deurs aussi dignes d'intérêt que les victimes d'accidents 
occasionnés par les travaux publics (1). 

Jusqu'en 1856, le Conseil d'Etat et le Tribunal des Conflits 
se prononcèrent pour l'interprétation extensive des mots 
« torts et dommages » contenus dans la loi : de nombreux 
arrêts reconnurent aux conseils de préfecture le droit de sta- 
tuer sur les indemnités dues à raison d'accidents survenus 
aux personnes. On n'admettait qu'une seule exception au 
principe: le cas où le concessionnaire, coupable du délit 
d'homicide ou de blessure par imprudence, était poursuivi 
devant les tribunaux correctionnels par application des arti- 
cles 319 et 320 du Code pénal et de l'article 179 du Code 
d'instruction criminelle (l^). 

En 1856, un revirement se produisit. Plutôt timide à ses 
débuts, la doctrine nouvelle ne fit d'abord que détacher de la 
compétence du Conseil de préfecture les actions en indemnité 
dirigées contre le concessionnaire par des ouvriers victimes 
d'accidents de chantiers (3) ; mais, le 16 décembre 18t>3, elle 
recevait une plus large extension. « La loi du 28 pluviôse 
an VIII n'attribue aux conseils de préfecture que la 
connaissance des préjudices causés à la propriété, qu'il 
s'agisse d'immeubles ou de meubles ; elle laisse à l'autorité 
judiciaire tout ce qui concerne les dommages faits aux per- 

(1) Nous avons emprunté les développements historiques qui suivent à rexonllenl 
ouvrage de M. Ë. Lafebhisre : Traité de là juridiction administrative et des recours 
contentieux. 2* Edition. Tomo II. Pages 165 et suivantes. 

(2) Conseil d'Etal, 27 août 1853, Queslel; — 19 décembre 1839, Lœroblé; - 
26 avril 1847, Brunet; — 19 avril 1856, Tonnelier; — Conflits, 17 avril 1851. ville 
de Marseille. 

(3) Conseil d'Etat, 11 décembre 1856, Matherel; — 4 février 1858, Mangeant; — 
16 août 1850, Passemar. 
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sonnes par blessures, mutilations ou privation de la vie, » 
avait dit dans ses conclusions M. le commissaire du gouver- 
nement Gh. Robert : le Conseil d'Etat partagea celte manière 
de voir (l) et la conserva jusqu^'à la fin de 1873 (2). 

Après avoir présenté pendant les années 1874, 1875 et 1876 
le spectacle d'un tribunal ballotté entre deux systèmes des 
plus contradictoires, et reconnaissant pour statuer sur les 
accidents de personnes tantôt la compétence des conseils de 
préfecture, tantôt la compétence des tribunaux de Tordre ju- 
diciaire (3), le Conseil d'Etat opine à nouveau en faveur de la 
juridiction administrative au 30 novembre 1877 (4). Un mois 
plus tard, le Tribunal des Conflits décidait que « par appli- 
cation de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, les conseils 
de préfecture étaient seuls compétents pour prononcer sur 
tous les torts et dommages provenant tant du fait personnel 
des entrepreneurs que du fait de l'administration (5). » 

84. — Il eût été fort désirable que la jurisprudence se 
maintînt de façon définitive en ce dernier état. Malheureuse- 
ment le Tribunal des Conflits, s'il n'a point ouvertement ré- 
pudié le précédent système, paraît s'en être plusieurs fois 
écarté pour accueillir des distinctions qui ont remis en 
question la compétence du Conseil de préfecture dans des cas 
où elle semblait désormais acquise. Faut-il signaler, en par- 
ticulier, qu'un arrêt du 15 mai 1886 (Bordelier) renvoie de- 
vant l'autorité judiciaire les actions en indemnité dirigées 
contre le concessionnaire par des ouvriers victimes d acci- 
dents dans leur travail ? 



(t) CoDseil d'Etat, 16 décembre 1863, Dalifol. 

(2) Conseil d'Etal, 15 décembre 1865, ville do Paris; — 13 décembre 1866, Au- 
roux; — 15 avril 1868, ville do Paris; — 12 mai 1869, Gilleus. 

(3) V. en faveur do la compétonce dos conseils de prérecture les arrôlsdu 12 dé- 
cembre 1873 (Lambert) et du 11 décembre 1874 (ministre de rinlériour) ; en faveur 
do la compélence des tribunaux judiciaires l'arrôt du 20 novembre 1874 (Zeig). 

(4) Conseil d'Etat, 30 novembre 1877, Lefort. 

(5) Conflits, 29 décembre 1877, Leclerc. 
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Si Ton se rappelle comment les choses se passèrent en 1856, 
lorsqu'on relira aux conseils de préfecture la connaissance 
des accidents de personnes, on est instinctivement porté à 
se demander si cette première tendance du Tribunal des 
Conflits n'apparaîtrait pas comme le symptôme précurseur 
d'un nouveau et total revirement? Il y aurait, croyons-nous, 
dans un tel changement une innovation des plus regrettables 
qui, — pour nous servir d'une expression en vogue, — éten- 
drait singulièrement le maquis de la procédure. La juri- 
diction des conseils de préfecture peut, en effet, s'exercer 
ici sans partage, sans conflit et sans question préjudicielle ; 
par suite du principe constitutionnel de la séparation des 
pouvoirs, un tribunal judiciaire se trouverait, au contraire, 
obligé de surseoir et de renvoyer pour l'interprétation des 
actes administratifs devant l'autorité compétente. 

SECTION II 

COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE l'oRDRE JUDICIAIRE 

L'autorité judiciaire prononce sur toutes les difficultés dont ne 
connaît point la juridiction administrative, 85. — Nous signa- 
lerons, parmi les plus importantes de ces difficultés, celles qui 
s'élèvent : entre le concessionnaire et les entrepreneurs ou sous- 
traitants, 86; entre le concessionnaire et les particuliers au 
sujet de l'application du tarif, 87 ; entre le concessionnaire et les 
tiers étrangers au traité, 88. — Sont également déférés aux tri- 
bunaux judiciaires les demandes formées par le concessionnaire 
en remboursement des droits d'octroi indûment perçus, si elles 
se fondent sur la fausse application d'un article du tarif d'oc- 
troi, 89. 

85. — Appelés à se prononcer sur toutes les difficultés 
dont ne connaît point la juridiction admnistrative, les 
tribunaux de l'ordre judiciaire présentent une compétence 
des plus étendues : nous nous bornerons à indiquer ici les 
contestations qui leur sont le plus ordinairement soumises, 
sans les énumérer de manière limitative. 
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86. — L'autorité judiciaire connaît des difficultés entre 
concessionnaires et entrepreneurs ou sous-traitants. Ce prin- 
cipe, qui a été maintes fois admis par le Conseil d'Etat (1), 
régit a fortiori les rapports litigieux des sous-traitants et des 
tiers. 

87 — « Le jugement des contestations qui s'élèvent entre 
le concessionnaire et les particuliers au sujet de l'application 
du tarif a lieu comme en matière de contributions indirec- 
tes : l'autorité judiciaire est seule compétente (2). » Plusieurs 
fois le Conseil d'Etat dut annuler des arrêtés de conseils de 
préfecture qui avaient méconnu ce principe fondamental : 
%< Considérant, dit une décision du 14 novembre t879, que 
s'il appartient au conseil de préfecture, par application de la 
loi du 28 pluviôse an VIII, de statuer sur les difficultés qui 
s'élèvent entre les villes et les concessionnaires de l'éclairage 
par le gaz relativement à l'interprétation et à l'exécution de 
leurs marchés, aucune disposition de loi ne l'autorise à con- 
naître des contestations entre le concessionnaire et les parti- 
culiers sur le prix du gaz livré à ceux-ci ; que, dans l'espèce, 
il n'existe aucune contestation entre la ville d'Arles et la 
compagnie requérante; que les demandes des sieurs Puch, 
Romans, Dumas et Bœuf, tendant à obtenir, en vertu de 
l'article 16 du cahier des charges, l'application d'un tarif in- 
férieur à celui qui est réclamé par la compagnie et le rem- 
boursement des sommes qu'ils auraient payées en trop, 
n'étaient pas de nature à élre portées devant le conseil de 
préfecture ; que, par suite, larrôté qui est intervenu doit 
être annulé pour incompétence... L'arrêté du conseil de pré- 
fecture des Bouches-du-Rhône est annulé... » 



(1) Conseil d'Etat, 22 novembre 1863. Zocppenfuld; — 5 Oécembro 1873, Blartin; 
— Il février 1895, Bosazza. 

(2) Conseil d'Etat 1884, Jurie et Courtel. — V. égaloment dans le mèire sens un 
arrêt du 3 mars 1893, commune de Clicby c. Compagnie générale des eaux. D. 94- 
3-41. 
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88. — La jurisprudence de la Cour de Cassation défère 
encore à Tautorilé judiciaire le droit de statuer sur tous lîlî- 
ges nés enlre le concessionnaire et les tiers étrangers au 
traité de concessions. C'est ainsi, en particulier, qu'une so- 
ciété gazière, « concessionnaire de l'éclairage public et privé, » 
devrait porter devant le tribunal d'arrondissement sa de- 
mande en suppression de travaux effectués par une compa- 
gnie rivale (1). 

89. — Les tribunaux judiciaires, et plus spécialement les 
juges de paix (2), connaissent des demandes formées par le 
concessionnaire en remboursement des droits d'octroi in- 
dilment perçus, si elles se fondent sur la fausse application 
d'un article du tarif d'octroi : c'est au juge de paix, pour 
prendre un exemple concret, qu'il appartiendrait de décider 
si l'on a pu légitimement appliquer à des feuilles de tôle 
l'article d'un tarif d'octroi relatif aux fers et aux fontes (3). 

Nous signalons que « les tribunaux judiciaires, et plus 
spécialement les juges de paix, connaissent des demandes 
formées par le concessionnaire en remboursement des droits 
d'octroi indûment perçus, si elles se fondent sur la fausse 
application d'un article du tarif d'octroi. » Il ne serait point 
aussi exact de dire, pour exprimer celte même idée, que les 
tribunaux judiciaires ou les juges de paix statuent sur les 
litiges qui s'élèvent entre le concessionnaire et la puissance 
publique concédante relativement à l'application des clauses 
du tarif d'octroi : on ne tiendrait plus, en effet, aucun compte 
de cette notion fondamentale que le concessionnaire, même 
désireux de contester l'application d'un article du tarif d'oc- 
troi ou la quotité du droit exigé, est obligé de verser la taxe 
entre les mains du receveur, sauf à lui de faire des réserves 



(1) Casa. Req. 8 août 1883, CompAgnie d'éclairage do lu ville do Tours c. Société 
d'éclairage général de Tours. D. 84-1-81. 

(2) Lois du 2 vendémiaire an VIII et du 27 frimaire an VIII. 

(3) Cass. Req. 9 mai 1882. D. 82-1-367. 
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pour 1 avenir et de se pourvoir immédiatement devant le juge 
de paix du canton. 

Saisi de Taffuire, le juge de paix exigera du demandeur la 
quittance des droits par lui consignés; puis il prononcera 
sommairement et sans frais, soit en dernier ressort, soit à 
charge d'appel devant le tribunal civil de Tarrondissement. 

SECTION III 

NATURE JURIDIQUE DE LA COMPÉTENCE RESPECTIVE 
DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES 

Qu'il nous suffira d'indiquer ici la nature juridique de la compé- 
tence administrative pour déterminer la nature juridique de la 
compétence respective des tribunaux administratifs et judiciai- 
res, 90. — La compétences dés juridictions administratives pré- 
sente un caractère absolu d'ordre public, 91, à moins qu'on ne 
l'envisage ratione loci^ 92. — Conséquences remarquables du 
principe, 93. 

90. — Aux deux sections qui précèdent, nous nous som- 
mes appliqués à caractériser les difficultés dont connaissent 
le plus généralement les tribunaux administratifs et judi- 
ciaires : il nous reste, pour terminer, à préciser la nature 
juridique de leur compétence réciproque ou plus simplement 
la nature juridique de la compétence des juridictions admi- 
nistratives. 

91. — Dans les limites que nous lui avons assignée con- 
formément aux textes et à la jurisprudence en vigueur, la 
compétence des tribunaux administratifs présente un carac- 
tère absolu d'ordre public, qui doit faire tenir pour non 
avenue toute clause dérogatoire insérée au traité do conces- 
sion ^1). 

Par application de ce principe, le Conseil d'Etat a déclaré 
nulles les dispositions de cahiers des charges déférant aux 
tribunaux civils ou aux maires la connaissance des litiges qui 

(l)Cf. Tari. 6 du Codo civil. 
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normalement devaient élre portés devant les conseils de pré- 
fecture (1\ 

92. — Mais, si Ton ne saurait jamais déroger par des 
conventions particulières aux règles de la compétence ratione 
materix, on pourrait certainement modifier les bases de la 
compétence ratione loci. Par exemple, le conseil de préfec- 
ture compétent pour connaître des litiges ou des dommages 
occasionnés par les travaux publics est le conseil de préfec- 
ture du lieu d'emplacement de ces travaux (et non celui du 
domicile du défendeur, conformément au système posé par 
l'article 59 du Code de procédure civile : Actor sequitur forum 
rei;) néanmoins il est loisible aux parties de convenir que 
toutes les difficultés intéressant une même entreprise seront 
portées devant un conseil de préfecture détermirté, quelle 
que soit la situation des travaux. Pareille disposition, dont 
les effets rappellent ceux d'un<^ élection de domicile, ne se 
rencontrera guère, en réalité, dans les traités de concession, 
sources de monopoles de fait communaux (2), car on n'en 
conçoit point alors Tutilité. L'y trouverait-on, qu'elle ne sau- 
rait viser les tiers atteints par des dommages, ou qu'elle 
devrait être considérée comme non avenue à leur égard, 
puisqu'ils n'auraient pris aucune part au contrat (art. H65 
C. civ.). 

93. — De cette notion que la compétence des juridictions 
administratives présente un caractère absolu d'ordre public, 
lorsqu'on lenvisage à raison de la matière, découlent direc- 
tement les conséquences pratiques suivantes : 

a) L'incompétence de Taulorité judiciaire sera susceptible 
d'être valablement soulevée en tout état de cause par le défen- 



(1) Conseil d'Klal/ !8 juin 185?, Chapol ; — 5 juin 1871, comiruno de la Ferlé- 
sous- Jouarre c. Compagnie du gaz. 

(2) Le conseil de préfecluro de la Seine a été désigné par les cahiers des charges 
des compagnies de chemins de fer ayant leur tôle de ligne ou leur siège social à Paris 
pour le jugement de toutes les difflcullés survenues entre elles et radministralion sur 
un point quelconque do leur réseau. 



Digitized by 



Google 



- 93 -. 

deur ou le demandeur, môme après les conclusions prises au 
fond en appel ; 

b) Si le renvoi n'est pas demandé par les parties, le tribu- 
nal judiciaire devra se dessaisir d'office et renvoyer devant 
qui de droit (art. 170 du Code de procédure civile). 

Par la force même des choses, il pourrait arriver cependant 
qu'à un certain moment, l'incompétence absolue fut couverte : 
nous citerons le cas où la décision du tribunal d'arrondisse- 
ment incompétent ratione matetnae ne serait plus susceptible 
d'aucune voie de recours par suite de l'expiration des délais 
fixés par la loi (1). 

CHAPITRE VIII 

QUELQUES CONSIDÉRATIONS d'oHDRE ÉCONOMIQUE 
SUR LES CONCESSIONS EXCLUSIVES, SOURCES DE MONOPOLES 
DE FAITS COMMUNAUX ! 
AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS QU'eLLES PRÉSENTENT. 

A cette place que nous lui assignons dans notre étude, Fexamen 
des avantages et des inconvénients inhérents au système des 
concessions exclusives présente un double intérêt, 94. — Avan- 
tages 95 et inconvénients 96 du système des concessions exclu- 
sives. Les inconvénients qu'il entraîne sont tels qu'une ville ne 
devrait jamais, croyons-nous, confier à un concessionnaire réta- 
blissement et l'exploitation du service public de distribution 
d'eau, du service public de l'éclairage par le gaz ou par l'élec- 
tricité..., 97. 

94. — Pour déterminer le rôle et les effets des concessions 
exclusives, sources de monopoles de fait communaux, nous 
nous sommes placés jusqu'ici sur le terrain du droit et plus 
spécialement du droit administratif : abandonnant le juste 
pour l'utile, le droit pour Téconomie politique, nous voudrions 
maintenant rechercher les avantages et les inconvénients de 

(1) Cass., 12 mai 1851. S. 51.1.349 ; — 18 juin 1861. S. 62.1.886 ; - 22 février 
1876. s. 76.1.168. 
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rinslitulion. Ce sujet d'étude présentera un double intérêt : 
il sera tout d'abord la conclusion vraiment pratique du pre- 
mier livre de notre thèse; il nous servira, en second lieu, de 
transition pour envisager et apprécier le système par lequel 
on a cru pouvoir remédier aux inconvénients des concessions 
exclusives : — la régie directe, — objet du livre II. 

95. — Un très grand nombre d'économistes se sont plu à 
signaler les avantages incontestables que présentent les con- 
cessions exclusives. Notre intention n'est point ici de les en 
blâmer. Sachons, au contraire, reconnaître que, par une telle 
pratique, sans grever lourdement leurs finances et sans con- 
tracter de nouveaux emprunts, les villes réussissent à favo- 
riser, sur leur territoire, Tépanouissement de ces grands ser- 
vices publics qui s'appellent le service de distribution d'eau, 
le service de l'éclairage par le gaz ou par l'électricité. N'ou- 
blions pas non plus qu'en recourant à un concessionnaire la 
puissance publique se met à l'abri des inexpériences de ses 
agents et qu'elle s'épargne les difficultés que comporte tou- 
jours, au début, une entreprise industrielle. Remarquons 
enfin, et surtout, — car c'est peut-être le point le plus impor- 
tant et le plus généralement laissé dans l'ombre, — que, par 
ce système, les villes acquièrent, sans bourse délier, la pro- 
priété d'ouvrages de grande valeur : on a calculé que, dans 
une vingtaine d'années, date d'expiration de la plupart des 
traités de concession, la valeur de l'outillage ainsi créé équi- 
vaudrait au montant de la dette communale, en admettant 
même qu'elle progressât dans la proportion où elle l'a fait 
jusqu'à ce jour. L'existence d'une telle réserve financière, 
d'un capital aussi considérable ne peut que fortifier le crédit 
des communes et le rendre plus stable; il constitue pour leurs 
emprunts une garantie meilleure que les impôts destinés à 
faire face aux dépenses ordinaires, et c'est ici, bien certaine- 
ment, qu'il faut savoir trouver une des raisons décisives qui 
a permis aux municipalités de se procurer de l'argent à un 
taux fort réduit. 
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96. — Voilà, certes, de très précieux avantages offerts par 
la pratique des concessions. Malheureusement, en dépit de 
ses mérites indiscutables, le système présente d'immenses 
inconvénients, dont le principal est d'entraîner les communes 
à aliéner leur liberté en fait, sinon en droit, et à sacrifier par 
suite l'intérêt des habitants dans la mesure où il se trouve en 
contradiction avec les engagements pris par elles envers leurs 
concessionnaires. 

Nous avons eu, au cours de cette étude, l'occasion de sui- 
vre de près les diverses phases de la lutte entamée par 
les sociétés gazières « concessionnaires de l'éclairage public 
et privé » à l'enconlre des municipalités, lorsque celles-ci 
voulurent introduire la' lumière électrique, et nous avons 
montré que, jusqu'à ces derniers temps, la jurisprudence 
adoptée par le Conseil d'Etat aboutissait à priver les villes 
des bienfaits du nouvel éclairage; nous avons de même 
signalé l'existence de coalitions de consommateurs dirigées 
et maintenues contre les concessionnaires, soit que la lumière 
par eux livrée fût défectueuse, soit que- le prix s'en maintint 
abusivement élevé : il nous semble que c'était déjà prendre 
sur le vif et présenter d'une manière particulièrement saisis- 
sante les graves inconvénients du régime des concessions. 

Ajoutons ici deux observations complémentaires : 

lo La commune concédante ne pourrait obtenir aucun perfec- 
tionnement dans le service concédé, en dehors de ceux qui 
auraient été prévus au cahier des charges, à moins que le con- 
cessionnaire n'ait lui-môme un intérêt immédiat et direct à 
le réaliser ; 

2* Les consommateurs espéreraient en vain du concession- 
naire un abaissement des tarifs correspondant à la diminu- 
tion du prix de revient. 

Le dernier point seul mérite quelques explications. Il est 
une thèse, chère entre toutes aux adeptes de l'école indivi- 
dualiste, d'après laquelle l'intérêt particulier se confondrait 
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avec rinlérôt général, Thomme croyant poursuivre un but 
égoïste concourrait au bonheur de tous : « Certes, dit Bastiat, 
c'est un merveilleux spectacle que celui de l'intérêt privé réa- 
lisant sans cesse le bien commun qu'il évite toujours. » A en 
croire les partisans d'un tel système, le concessionnaire ne 
manqueftiit pas d'abaisser ses tarifs à mesure que fléchirait 
le coût de production, pour le plus grand profit des consom- 
mateurs, parce qu'il saurait qu'une telle mesure détermine 
un accroissement de la demande et se traduit, en définitive, 
par une augmentation de ses bénéfices. 

Nous ne trouvons ici qu'une affirmation beaucoup trop op- 
timiste. Presque toutes les réductions de taxes se trouvent 
suivies, en réalité, d'une diminution des recettes malgré l'ac- 
croissement de la consommation, et un temps assez long doit 
s'écouler pour que le revenu primitif puisse être reconstitué : 
il en résulte un sacrifice d'argent auquel ne sauraient jamais 
consentir des particuliers ou des sociétés uniquement guidées 
par l'esprit commercial et l'amour du lucre. De nombreux 
faits empruntés à la vie quotidienne prouveraient d'ailleurs 
péremptoirement Texactitude de notre observation. Nous 
n'en voulons retenir qu'un seul : la Compagnie parisienne 
continue de faire payer à raison de 30 centimes par mètre 
cube, le gaz qu'elle fournit aux particuliers, et pourtant le 
coût de production de ce même mètre cube de gaz s'est abaissé 
de 28 à 16 centimes ! 

97. — Nous connaissons maintenant les multiples incon- 
vénients qu'engendre pour les villes et leurs habitants l'em- 
ploi du système des concessions exclusives, tn dépit de leur 
diversité apparente, ils peuvent être condensés sous cette 
formule : le concessionnaire ne saurait assurer de façon pro- 
gressive le service public dont il se trouve chargé. Pareil 
argument suffit-il à condamner un procédé d'exécution uni- 
versellement en usage pour les travaux publics et que nous- 
mêmes avons jugé présenter de réels mérites? 

Certains auteurs pensent « qu'il vaudrait mieux corriger 
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les inconvénients des concessions exclusives au moyen de 
traités conçus avec prévoyance que de songer à ne plus y 
avoir recours. » Et, de fait, nous ne dissimulerons point 
que, si les municipalités rédigeaient avec précision les cahiers 
des charges annexés aux contrats de concession, bien des 
mécomptes pourraient ôtre évités : parmi les nombreux pro- 
cès que les villes durent soutenir contre leurs concession- 
naires, beaucoup n'ont pas eu d'autre origine que l'inexpé- 
rience et l'imprudence des pouvoirs publics. Pourtant il ne 
faut rien exagérer : à une époque où tous les peuples civili- 
sés marchent à pas de géants dans la voie du progrès, où les 
découvertes scientifiques permettent d'obtenir à bon marché 
des produits qu'il était naguère onéreux de fabriquer, où les 
inventions les plus merveilleuses portent à considérer aujour- 
d'hui comme suranné ce qui excitait, hier encore, l'admira- 
tion et Tenthousiasme universels, le principe n'en demeure 
pas moins vrai qu'il est à peu près impossible de déterminer 
dans le cadre étroit et rigide du traité de concession le^ con- 
ditions de l'exploilation progressive d'un service public. 

Cette observalion de portée très générale s'adresse plus 
spécialement encore aux services qui sont l'application de ré- 
centes découvertes scientifiques, et c'est dans un tel ordre d'i- 
dées que nous puiserons notre exemple. Lorsque l'Etat fran- 
çais résolut d'établir sur son territoire les premières lignes 
téléphoniques, il eût recours au système des concessions : 
malgré des cahiers des charges exlrômement précis et rédi- 
gés avec le plus grand soin, la pratique suivie donna 
néanmoins au bout de quelques années des résultats si im- 
parfaits, notre infériorité relativement aux pays voisins pa- 
rut si manifeste et notre installation si rudimentaire qu'en 
1889 une loi dut décider le rachat de tous les réseaux 
existants (1) ! 

(1^ Go fui au 8 seplembro 1889 quo l'Etal prit i>osscssioD des réseaux do la u So- 
ciélé générale des Téléphones n m vertu des droits do rachat qu'il s'était réservés 
lors des autorisulions primitives. 

7 
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Nous écrivions donc avec raison que le concessionnaire, 
dominé par Tamour du lucre, ne saurait assurer de façon 
progressive le service public dont on Ta chargé ; et celte 
considération est désormais trop puissante pour que nous 
hésitions encore à nous dire adversaires du système des 
concessions (1). 



(I) En I8â0, Jules Grévy, s'e.Turçanl quo la ligne de Lyon à Avignon no fut 
point cuncédôo ipais exploitcVo direclemout par l'Etat, développait le même argu- 
ment : » Ce que nous voulons, disait-il, c'est quo les tarifs puissent s'abaisser avec 
1j temps, el ce que vous voulez, vous, c'est qu'ils restent immobiles au profit des 
compagnies. En vain le temps, dans sa marche progressive, aura apporté à cette in« 
dusirie naissante des chemins de fer les perfeclionnemenls, les économies: tandis 
qu'autour de nous les peuples voisins jouiront do cas réformes, le commerce fran- 
çais restera enchaîné à des tarifs immobiles et sera désliérité pendant un siècle du 
fruit des progrès accomplis, parce que TElat aura été assez imprudent pour livrer 
les cliemiAs de fer à l'industrie privée. • 
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LIVRE II 

Le régime qu'il convioDdrait de substituer 

dans toutes les villes 

au système des concessions exclusives : 

Texploitation en régie ("^ 



CHAPITRE PRELIMINAIRE 

Introduction à Tétude de Tesploitation en régie (98). 

98. — Formulant une conclusion sur la pratique (tes 
concessions exclusives, nous nous sommes précédemment 
posés en adversaires du système ; mais il ne nous suffirait 
point, quels que soient les défauts qu'elle présente, de reje- 
ter une institution pour la condamner, si nous-mêmes n'en 



'I) Eolre les deux systèmes dihmétralrment opposés des concessions exclusives et 
de l'exploitation en régie, il nor<s a paru inutile d'examiner ici les avantages et les 
inconvénients présentés par l'emploi des concessions pures et simplc<t^ des pprmis^ 
aions de toiric ou des aulorisations. Les concessions pures et simples, en effet» parti- 
cipent à tous les inconvénients qu'engendr;'nl les concessions exclusive s, si l'on en 
excepte ceux qui peuvent résrillcr do rétaldisscmcnl d'un monopole ; et les résultais 
déplorables des permissions de voirie nou^ sont trop connus pour qu'il nous ait 
semblé nécessaire d'y insisicr h nouveau. (V* au n* 3 de rinlroducîion les rensei- 
gnements Tournis sur li*s monopoles constitués aux E'als-Uuis dans les services pu- 
blics communaux malgré la volonlédes villes.) Qu.inl aux aulorisations, lorsqu'elles 
ne 80 confondent point avec les permissions de voiiie, elles sont bien près, quoi- 
qu'on en dise, d'être des concessions Térilables et d'en présenter les principaux vi- 
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proposions aucune qui pût prendre sa place en présentant 
de moindres vices. La deuxième partie de cette étude aura 
précisément pour but d'esquisser le régime destiné à sup- 
planter à nos yeux les concessions exclusives, l'exploitation 
en régie. 

Nôtre plan sera le suivant : ayant défini l'exploita- 
tion en régie, nous nous efforcerons, par la réfutation des 
objections qui lui sont le plus ordinairement adressées, de 
justifier nos sympathies envers elle ; nous indiquerons en- 
suite les divers aspects économiques que semblent suscepti- 
bles de revêtir les régies communales; nous tracerons, pour 
terminer, les principes d'ordre financier dont devra s'inspi- 
rer toute municipalité placée à la tête d'entreprises indus- 
trielles. 

CHAPITRE I«^ 

SOCIALISME MUNICIPAL ET EXPLOITATION EN RÉGIE 

V 

Une définition de 1 exploitation en régie : qu'elle 
n'est point du socialisme municipal (99). 

99. — Dans le cadre nécessairement étroit où nous devons 
l'envisager ici, l'exploitation en régie peut être définie « une 
mainmise des municipalités sur des entreprises industrielles 
érigées en services publics. » 

et». S'il nous fallail jusUfier celle derniôro assciiion, nous cilorions roxemplo des 
six compagnies auxquelles ia ville do Paris a accordé « l'aulorisalion d'ôlablir dans 
le souS'Sol de ses voies publiques des canalisations propres à rinslallation des câ- 
bles éleclriquos : • investies pour toute la durée des autorisations d'un droit de 
jouissance exclusif sur Icsomplacoments qui leur ont été attribués» libres surtoul de 
fixer le prix de vente de l'éncsrgie électrique dans les limites du maximum déterminé 
au cahier des cliargos, ces sociétés n'ont pas assuré de façon plus satisfaisante que 
dos concoisiounuiros le service public dont elles demeurent chargées. Les tarifs éle- 
vés que connurent toujours ù Paris les consommateurs d'électricité nous dispense- 
ront d'insister d:ivanUigo sur ce point : lu « Compagnie Edison » fait payer l'élec- 
tricité qu'elle fournit aux particuliers fr. 1073 riiectowatt-heure ; la « Société d'é- 
clairmjc et de force par ièlcctricilé » fr. 1042; la « Compagnie parisienne » 
fr. 1135 ; le «( Secteur de la place Clichy » fr. 1118 ; le • Secteur des Champs- 
Hysècs » fr. 1*269 ; le • Secteur de la rive gauche » fr. 0966. 
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Par ce fait qu'il comporte la substitution d'une personne 
administrative à l'initiative individuelle, le système de la ré- 
gie implique une tendance qui n'est point faite pour déplaire 
aux socialistes ; et nous ne sommes nullement surpris que 
les leaders du parti aient préconisé la reprise par les villes 
des services d'éclairage, de transports en commun ou de 
distribution d'eau comme une amorce au socialisme inté- 
gral (1). 

Est-ce à dire maintenant qu'il faille voir dans cette prati- 
que une pure application des principes socialistes, au point 
de la pouvoir qualifier, comme on le fait généralement, du 
nom de socialisme municipal? Nous ne le pensons pas, et 
voici pourquoi. Le socialisme municipal, au sens rigoureux 
et technique du mot, est une doctrine qui, par la suppres- 
sion de la propriété privée et sa municipalisation, veut éta- 
blir et faire régner, dans l'intérêt de l'individu, une égalité 
approximative des conditions, une relative ou absolue éga- 
lité de fait : or, où a-t-on vu que les partisan de l'exploitation 
en régie, considérée comme telle, aient jamais réclamé l'éga- 
lité de fait entre citoyens grâce à la municipalisation de la 



(I) En AlleroagDo, Edouard Rernstein, le doyen du marxismo» l'ami et le confl» 
dent de Karl Marx, écrit ces lignes caracléristiquos : « Par rapport aux entreprises 
communales, il faudra otublir en prinripo que toutes les entreprises intéressant les 
besoins généraux des habitants et qui ont un caractère monopolistique seront diri- 
gées par la commune elle-même. » (Socialisme théorique et social démocratie prati' 
que, traduction Cohen, chap. IV, page 271. Paris 1900.) — En Angleterre, le collec- 
tiviste Sydney Ift'ebb, pour lequel *> aucune nniion qui municipalisa une branche 
ë 'industrie n'est jamais retournée un arrière ni n'a tévoqité ses actes •, se fait l'apôtre 
de l'exploitation en légie • comme le plus court chemin vers la démocratie sociale >• 
yccia/f*m in Englandf 1800, page 7.) — En France enfin, le programme mu- 
nicipal adopté par le groupe socinlisle « VUnion fédératite du centre i> et commenté 
par le citoyen Jcnn Allemano (Paris, Inrprimerie Ouvrière) porte dans son article 13 : 
• Transformolion en services publics conimunaux des monopoles des grondes com- 
pagnies : — omnibus, tramways, bateaux, gaz électricité, eaux, — tous ces services 
devant Tonclionner sinon gniluitcmcnl, du moins au prix de revient. » V. dans le 
môme sens le programme des • Socialistes indépendants n rédigé par Benoit Malou. 
{Hevue socialistCy août -septembre 18ftl.) 
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propriété individuelle ou plus simplement des ûapitatuVy au 
sens collectiviste du mot (1)? 

L'exemple de l'Angleterre suffirait d'ailleurs à prouver aux 
plus sceptiques combien il y a loin de l'exploitation en régie 
au socialisme municipal. Ce pays pratiquant sur une très 
large échelle l'exploitation en régie des services communaux 
est, entre tous les Etats de l'Europe occidentale, celui qui 
se montre le moins enclin à accepter les doctrines collecti- 
vistes ou communistes. Deux des conseils de villes les plus 
municipalisateurs du Royaume-tlnis, ceux de Glasgow et de 
Manchester, ne comptent qu'une infime minorité socialiste. 

Notre conclusion sur les développements qui précédent sera 
donc celle-ci : on ne devrait jamais désigner du nom de so- 
cialisme municipal l'exploitation directe des services publics 
communaux. Nous nous ferons un devoir, en ce qui nous 
concerne, de suivre ponctuellement cette règle de langage. 

CHAPITRE II 

les arguments par lesquels on combat en france 

l'exploitation en régie 

des services publics communaux 

SECTION I 

ARGUMENTS d'oRDRE JURIDIQUE 

Le législateur interdit aux personnes de puissance publique de se 
faire commerçantes, 100 a. — Les personnes de puissance publi- 



(1) La déformation qu'a subio l'expression c socialisme municipal » ne codsUIuo 
point un phénomène isolé. Lo mol v socialisme i lui-même, qui désigne, scientifi- 
quement parlani, lu colleclivisme et le communisme, se trouve fréquemment em- 
ployé pour caractériser des conceptions n'impliquant nullement l'idée de la suppres- 
sion de la propriété individuelle et do sa socialisation. On a pu voir, on particulier, 
aux dernières élections législatives des républicains se réclamer du parti socialiste 
et dont les professions de foi n'avaieni de socialiste que b nom, tandis que certains, 
par une étrange anomalie, s'inlitulaicnl socialistes anticoUectivisles, 



^ 



Digitized by 



Google 



- Ii3 - 

que cherchent sans cesse à restreindre leur 'responsabilité, 
100 6. 

ê 

100. — Les adversaires de rexploilalion en régie des ser- 
vices publics communaux invoquent le plus généralement à 
l'appui de leur Ihèse deux considérations d'ordre juridique : 

a) En premier lieu, disent-ils, le législateur a interdit 
aux communes, personnes de puissance publique, de se 
livrer à une entreprise commerciale ou industrielle. Sans 
doute les communes ont le droit de traiter avec un conces- 
sionnaire pour assurer dans l'intérieur de leur territoire 
la création d'un service d'utilité générale, elles peuvent 
môme valablement s'interdire d'autoriser ou de favoriser sur 
le domaine municipal tout établissement susceptible de faire 
concurrence à leur concessionnaire ; mais, elle ne sauraient 
légalement exploiter elles-mêmes les services publics néces- 
saires ou utiles à leurs habitants. Et, de fait, le Conseil 
d'Etat s'est à différentes reprises prononcé en ce sens : un 
Avis du 7juin 1877 (ville deTourcoing)refuseauxcommunesle 
droit de posséder des usines à gaz municipales; un Avis du 
24 février 1887 (Funiculaire de Belleville) interdit aux mu- 
nicipalités d'exploiter en régie leurs omnibus et leurs tram- 
ways. 

bj Non seulement la transformation en services publics 
communaux des monopoles reconnus aux sociétés privées est 
illicite en droit, mais à un point de vue strictement juridique 
elle ne saurait être avantageuse pour les particuliers, ob- 
jectent d'autre part les adversaires de l'exploitation en 
régie. Une tendance indéniable existe, en effet, d'après la- 
quelle les personnes de puissance publique cherchent à se 
soustraire aux responsabilités telles qu'elles résultent des 
termes du droit commun. Voyez plutôt : l'Etat exploite les 
télégraphes, et une loi du 29 novembre 1850 (art. 6) le dé- 
clare irresponsable pour irrégularités apportées dans la trans- 
mission de la correspondance privée; l'Etat dirige le service 
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postal, et il est dit : « L'administration des postes ne doit au- 
cune indemnité soit pour détérioration, soit pour spoliation 
des objets recommandés. » (Loi du 25 janvier 1873.) Permet- 
tre aux municipalités d'exploiter elles-mêmes les services pu- 
blic d'intérêt général, ce serait ni plus ni moins qu' « éta- 
blira rencontre des particuliers de nouvelles entreprises om- 
nipotentes et presque irresponsables vis-à-vis desquelles 
ils représenteraient le pot de terre luttant contre le pot de 
fer (1). » 

SECTION II 

ARGUMENTS d'oRDRE POLITIQUE 

L'exploitation directe des services cominunaux est incompatible 
avec Tordre financier qui astreint les municipalités à former des 
budgets préalables, 101 a. — Elle permet aux communes d'élu- 
der les règles protectrices de la tutelle administrative, 101 b, fa- 
vorise le développement du fonctionnarisme, 101 c, et fausse le 
suffrage universel, 101 d. 

101. — a) En supposant qu'elle fût légitime en droit, la 
reprise par les communes des services de Téclairage, des 
transports en commun et de distribution d'eau pourrait être 
critiquée au point de vue politique, remarquent ceux qui la 
combattent. Il suffirait de signaler que l'exploitation directe 
est inconciliable avec Tordre financier qui astreint les muni- 
cipalités à former des budgets préalables, qu'on ne saurait 
faire figurer aux tableaux de prévision des dépenses et des 
recettes les résultats éventuels et variables d'une entreprise 
industrielle. 

Mais là ne se borneraient point, au surplus, les inconvé- 
nients politiques du système de la régie : 

b) Il paralyserait les règles protectrices de la tutelle admi- 
nistrative, en ne permettant plus à l'autorité supérieure 

(I) Ernest Brelat. Obsorvalions prédentées sur a le Socialisme municipal el ses 
conséquences économiques, r à la Société d'économie politique. (Séance du 5 juin 
1897. 
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d'exercer un contrôle efficace sur la gestion des communes 
dont les attributions seraient devenues plus diverses et plus 
complexes. 

c) Il attiserait, par la création de nouveaux emplois pu- 
blics, la passion du fonctionnarisme dans des pays où les 
fonctionnaires se trouvent déjà en trop grand nombre, où 
l'administration, avec ses lenteurs, le luxe de ses formalités 
et de sa paperasserie, dissipe en vain une partie des forces 
vives de la nation. ^ 

d) Et ce développement du fonctionnarisme produirait des 
conséquences d'autant plus déplorables en France» qu'il y 
fonctionne le suffrage universel. Les partis politiques, qui se 
succéderaient dans la commune, posséderaient un moyen 
puissant et sûr d'accroître leur influence par la distribution de 
nombreux emplois municipaux. Les rouages essentiels du 
gouvernement démocratique seraient faussés. 

SECTION III 

ARGUMENTS d'oRDRE ÉCONOMIQUE 

Les exploitations industrielles des communes donneraient des ré- 
sultats peu satisfaisants parce qu'elles ne mettent point en jeu 
l'intérêt privé, 102 a, parce qu'elles présentent un contrôle ineffi- 
cace, 102 6, parce qu'elles sont bureaucratiques et routinières, 
102 c. 

102. — Aux yeux des adversaires de l'exploitation en ré- 
gie, les entreprises industrielles des communes devraient 
être condamnées enfin pour des raisons d'ordre économi- 
que, et voici les principaux arguments qu'ils invoquent en 
ce sens : 

a) Une exploitation où l'intérêt privé est engagé peut seule 
avoir souci des besoins de l'affaire et ne point demeurer indif- 
férente ; les fonctionnaires, irresponsables de leur gestion, 
se désintéressent entièrement des choses confiées à leurs 
soins et vivent en étrangers parmi elles. 

b) Le système de la régie serait des plus onéreux par 
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suite du coulage qu'il présenterait et qui tiendrait à rinsuffi- 
sance du contrôlé. 

c) Entre les mains des personnes de puissance publique 
d'une manière générale, des municipalités en particulier, les 
services d'intérêt collectif dégénéreraient en administrations 
qui feniient prévaloir dans la gestion des habitudes de bu- 
reaucratie et de routine, tandis que Tindustrie ou le commerce 
exige la spontanéité des décisions, la promptitude et la sim- 
plification des formes. 

Le mot de la situation semblera voir été donné par l'écono- 
miste anglais Herbert Spencer dans ses Essais de politique {{) : 
« La machine officielle, dit-il, est bête, prodigue, corrompue 
et lente. » 

CHAPITRE III 

APPRÉCIATION DE LA VALRUR DES ARGUMENTS 

PAR LESQUELS ON COMBAT EN FRANCE l'eXPLOITATION 

EN RÉGIE DES SERVICES COMMUNAUX 

SKGTION I 

LA VALEUR DES ARGUMENTS d'oRDRE JURIDIQUE 

Le législateur n'a nullement interdit aux personnes de puissance 
publique de se faire commerçantes, 103. — Les personnes de 
puissance publique cherchent, il est vrai, à restreindre sans cesse 
leur responsabilité, mais il n'y a point là une raison qui puisse 
faire écarter le système de la régie, 104. 

103. — Invoquant à Tappui de leur thèse des considéra- 
tions d'ordre juridique, les adversaires de Texploitation di- 
recte formulaient en premier lieu cette objection : le législa- 
teur interdit aux communes, personnes de puissance publi- 
que, de se livrer à une entreprise commerciale ou industrielle. 



(l) Pages 28 etsuiv. V., dans lo raômesjns, Paul Lehoy-Beauueu. l'Etat moderne 
et ses fondions (Paris, 1890), aux pages 231, 232 et suivanles. 
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Il semblerait résulter du principe posé que les deux notions 
de puissance publique et d'entreprise commerciale fussent 
incompatibles. Or rien n'est plus faux qu'une semblable 
conception : sans parler de la personne de puissance publi- 
que par excellence/ de l'Etat, qui exploite, depuis 1878, un 
'réseau de chemin de fer (1), des communes gèrent elles- • 
mômes leurs théâtres ou leurs casinos, opérations nettement 
<;ommerciales aux termes de Tarticle 632^ § 3, du Code de 
commerce. Mais alors, dès l'instant qu'on reconnaît aux com- 
munes la possibilité pour elles <le -se faire inéu^trieltes et 
commerçantes, sous peine de se montrer illogique ou d'en- 
trer dans la voie de l'arbitraire, il faut leur permettre de 
gérer directement les services publics des transports en com- 
mun et de l'éclairage, tout comme on tolère en fait depuis 
longtemps qu'elles se chargent d'assurer le service public de 
distribution d'eau. 

Le Conseil d'Efat semble actuellement entrer daris cette 
voie, car s'il s'est toujours refusé à accorder aux villes le 
droit de posséder des omnibus et des tramways munici- 
paux (2), il les autorise maintenant à exploiter leur gaz en 
régie (3). 

104. — On ne saurait prétendre que le législateur ail in- 
terdit aux communes d'assumer les risques d'une entreprise 
commerciale après les développements qui précèdent, et le 
premier' argument d'ordre juridique par lequel nos adver- 
saires espéraient écarter l'exploitation directe se trouve dès 



(1) Art. 632 Corn. : c La loi réputo actes de commerce : !•... "2o Toutes entreprises... 
de transport par terre ou par eau. n 

(2) Avis précité du Conseil d'Etal, en date du 24 Tévrier 1887, Funiculaire de Belle- 
ville. 

(3) Nous indiquerons, au nombre des villes françaises qui ont ainsi reçu lu per- 
mission d'exploiter leur gaz en régie, celles do Grenoble, do Tourcoing et de Mau- 
beuge. — V. sui le droit actuellement reconnu aux municipalités d'exploiter leur 
gaz en régirs la' discussion de rinterpellation'de M.- Jules Guesde à la Chambre des 
députés, séance du iO novembre 1894. (Journal officiel, Déb parlom., p. 1908.} 
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lors sans valeur. On ne pourrait davantage invoquer « la 
tendance indéniable diaprés laquelle les personnes de puis- 
sance publique cherchent à se soustraire à la responsabilité 
qui résulte des termes du droit commun, » car elle n'est pas 
une conséquence nécessaire et fatale du système de la régie. 
Aussi bien pareille critique s'appliquerait-elle non moins 
justement à maintes sociétés privées, et il fait bon rappeler 
ici que la jurisprudence dut sauvegarder les droits des expé- 
diteurs à rencontre des compagnies de chemins de fer qui, 
par des clauses limitatives ou exonératives de responsabilité, 
s'efforçaient d'échapper aux conséquences de l'article 1382 
du Code civil et à l'article 105 du Code de commerce (loi du 
11 avril 1888} (1). 

SECTION II 

LA VALEUR DES ARGUMENTS d'oRDRE POLITIQUE 

Qu'on ne doit Qi^llement exciper de la mobilité des résultats pré- 
sentés par les exploitations industrielles pour condamner le sys- 
tème de la régie, 105. — Les municipalités peuvent prendre en 
main la direction des grands services publics communaux, ordi- 
nairement confiés à des concessionnaires sans que les règles 
protectrices de la tutelle administrative se trouvent éludées, 106, 
le fonctionnarisme développé, 107, ou le su(Iï*age universel 
faussé, 108. 

105. — Pour combattre la reprise par les communes des 
services publics d'éclairage, de distribution d'eau et de 
transports en commun, se trouve-t-on en droit d'invoquer 
cotte considération qu'une entreprise industrielle comporte 
des résultats extrêmement aléatoires et par suite inconcilia- 
bles avec Tordre financier qui astreint les municipalités à 
former des budgels préalables? Nouî? ne le croyons pas, bien 
que l'argument se recommando de l'aulorité considérable de 



(1} Cf. 8!ir les clauses de non-rosponsnbilité el leur inlcrprélation, Lvo.'i-CAEN et 
Renault, Traité de Droit commcrcialy lome III, p. 448 et suiv, 538 el 5**.9. 
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Léon Say (1). Non point, certes, que durant la période d'éta- 
blissement, une régie communale ne puisse donner des résul- 
tats extrêmement variables; mais, en voie de pleine activité 
et d'exploitation normale, elle dépouille à nos yeux ce pre- 
mier inconvénient. Les entreprises industrielles des munici- 
palités diffèrent, en effet, totalement de celles des particu- 
liers. L'individu qui s'établit dans une localité pour s'y livrer 
à un genre de commerce déterminé est toujours exposé à 
voir son chiffre d'affaires varier dans de très fortes propor- 
tions, parce que, non investi d'un monopole, il lui faut 
compter sur le facteur de la concurrence extérieure : mais la 
commune jouit d'un monopole de fait, sinon d'un monopole 
de droit, et cette considération que les particuliers se trou- 
vent dans la quasi-nécessité de s'adresser à elle pour obtenir 
r.eau,' la lumière... dont ils ont besoin, influe d'une manière 
remarquable sur la fixité du produit. 

Comprenant, au reste, que du c'nef de la concurrence la 
commune n'a guère à redouter de brusques variations de re- 
cettes, certains auteurs argumentent plutôt des oscillations 
du coût de la matière première, auxquelles les personnes 
administratives demeurent soumises comme de simples par- 
ticuliers. Supposez une municipalité qui exploite son gaz en 
régie, disent-ils : il est indéniable que, par un abaissement 
ou une élévation môme minime du prix de la houille, les pro- 
duits se trouvent considérablement influencés et ne peuvent 
guère figurer avec certitude dans un budget dressé plusieurs 
mois à l'avance. 

Que vaut exactement cette considération dont se prévalait 
déjà le Conseil d'Etat il y a quelque vingt-cinq ans (2) pour 



(1) Journal dcB Economistes, décembre 1881. 

(2} Avis fia Conseil d'Etat du 7 juin 1877, ville do Tourcoing : 4 Le Conseil d'Etat 
qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre do Tintùriour, a pris connaissance d'un 
projet do loi tendant à autoriser la ville do Tourcoing (Nord) à emprunter une 
Bommo do 2 250 000 francs dcslinôo au paiement des frais d'établissement d'unq 
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interdire aux communes de construire et de gérer elles- 
mêmes des usines à gaz municipales, tandis qu'il leur per- 
mettait de se charger du service de distribution d'eau? A 
s'en rapporter aux observations présentées devant le conseil 
municipal de Paris, par M. Sauton (juillet 1899), elle serait 
singulièrement décisive, puisqu'elle constituerait le principal 
motif pour lequel la Ville devrait renoncer à exploiter son 
gaz en régie lorsqu'expirerait la concession octroyée à la 
« Compagnie parisienne. » Nous ne partageons pour notre 
part nullement cette manière de voir, et, même en co qui 
concerne la reprise par les communes du service public 
de l'éclairage du gaz, l'argument ne nous semble pas d'un 
très grand poids. Tout budget préalable repose, en effet, sur 
de simples présomptions relativement aux éléments de re* 
cettes; toute évaluation budgétaire n'est jamais qu'approxi- 
mative et comporte un certain aléa (1). 

106. — Les entreprises industrielles des municipalités pré- 
sentent-elles une si grande complexité qu'elles suppriment 
en fait les règles protectrices de la tutelle administrative, 
qu'elles ne permettent plus a l'autorité supérieure d'exercer 
un contrôle eFficace sur la gestion des communes? Telle n'est 
pas notre opinion (2), au moins si les villes qui exploitent en 



ujine à gaz et romboureablo en vingt-cinq anncHîa, à parlir l'e 1885, sur les pro- 
duits do l'oxploiiation : ... Considérant quo l'industriodu gaz se trouve sou m iëo aux 
variations du murclié pour l'aclml de ses maliùi-us piemiùre.<»... Est d'avis qu'il n'y a 
pas lieu do donner suite au projet proposé. i> 

(1) Dans sou Traité des Chemins de for (tome I, p. 629 cl C30\ M. Vicard a 
donné plusieurs tableaux desquels il résulte quo. en 1877, 1885 et I88G, les moins- 
values sur les recolles des chemins do fer français n'ont point été proportionnelle- 
ment plus fortes que les moins-valucs sur les contributions indirectes. 11 eût été 
intéressant d'élablir par le môme procédé la flxilé relative dos résultats obtenus dans 
les entreprises industrielles des communes; mais les quelques municipalités qui 
s'adonnent en France à l'exploitation directe no tiennent pas do comptabilité assez 
rigoureuse pour qu'il soit possible d'esquisser une semblable .comparaison. 

(2) Voyez en sens contraire l'avis du Conseil d'Etat du 7 juin 1877, précédom- 
mont cité : « Considérant que los garanties dont les règles odministraliyes ont.on- 
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régie leurs services publics prennent soin d'élablir une çoiDp- 
tabililé industrielle spéciale à côté de leur comptabilité bud- 
gétaire générale, avec toutes les conséquences qu'engendre 
un pareil dédoublement. Nous irons même jusqu'à affirmer 
que, par ladoplion de cette pratique, il serait possible de 
contrôler avec la dernière exactitude les résultats financiers 
donnés par les entreprises municipales. 

On comprendra mieux la portée de ces observations lorsque 
nous aurons développé les principes d'ordre financier dont 
devraient toujours s'inspirer les communes qui assurent elles- 
mêmes leurs services publics d'éclairage, de transports en 
commun, de distribution d'eau. 

107. — Evoquer l'accroissement considérable du nombre 
des fonctionnaires que nécessiterait le régime de l'exploita- 
tion directe semble particulièrement habile : il est aisé de 
prouver qu'au fond l'argument repose sur une conception 
erronée de l'idée de fonction publique et de fonctionnaire. 
La foule, en son langage, applique sans doute la qualification 
de « fonctionnaires » à tous ceux qui rentrent dans les cadres 
d'un personnel administratif. Mais, qu'il s'agisse de l'Etat, 
des départements ou des communes, la vérité exige qu'on 
distingue parmi leurs préposés ceux qui détiennent une par- 
celle de l'autorité publique, les fonctionnaires au sens juri- 
dique du mot, et ceux pour lesquels il s'agit en somme de 
travaux rémunérés à la journée ou à Tannée. La plupart deç 
individus appelés à exercer leur activité dans les entreprises 
industrielles des municipalités constitueraient de simples 
employés, comme le sont à l'heure actuelle les ouvriers de$ 
arsenaux de l'Etat, de& ports de la marine ou des manufac- 
tures de tabac. 

A ceux qui, trouvant quelque peu subtile notre distinction 



touré la i^slion des communes foraioal dôfuul à une entreprise de cette nature 
(à l'osploibtiou en régie d'une usine à gaz) dont les opérations quotidiennement ro- , 
nouvcléos échapperaient au contrôle de. l'autorité supérieure... » 
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du fonctionnaire et de l'employé, prétendraient ne rencontrer 
dans le personnel des administrations publiques que des 
« fonctionnaires d'autorité » et des « fonctionnaires de ges- 
tion (1), » nous répondrions : le fonctionnarisme est une 
passion sous Tempirc de laquelle les individus, s'exagérant 
les risques de la responsabilité privée, briguent à Tenvi cer- 
tains emplois par suite de la sécurité qu'ils offrent ou des 
efforts moindres qu'ils exigent; contrairement à une opinion 
très généralement répandue, cette passion peut fort bien s'é- 
panouir en dehors de toute extension des attributions de 
l'Etat, des départements et des communes. La pratique des 
régies municipales ne favoriserait pas plus le développement 
du fonctionnarisme que ne le fait le mode actuel d'exploita- 
tion par sociétés concessionnaires. « Etre l'agent d'une per- 
sonne de puissance publique ou bien être le fonctionnaire de 
ce suzerain féodal qui s'appelle une grande compagnie, disait 
déjà M. Allain-Targé, n'est-ce pas au fond la même 
chose (2) ? » 

108. — On a encore combattu la municipalisation des ser- 
vices de transports en commun, de distribution d'eau et de 
lumière sous le prétexte qu'elle fournirait aux divers partis 
politiques se succédant au pouvoir le moyen d'accroître leur 
influence par la distribution de nombreux emplois et qu'elle 
fausserait ainsi le suffrage universel. Nos mœurs contempo- 
raines nous défendent-elles suffisamment contre ce danger ? 
Il serait peut-être téméraire de l'affirmer, — quoique l'opi- 
nion publique ne souffre pas volontiers qu'un parti investi 
de l'autorité cherche à exercer une abusive pression sur le 
personnel des services non politiques. — Et pourtant, si l'on 
prend soin de remarquer que les grandes sociétés conces- 
sionnaires sont loin de se montrer aussi désintéressées qu'on 



(1) H. NÉZAiiD, Théorie juridique de la fonction publique. Thèse. Paris 1901. 

(2) Rapporlù par M, Cauwés, Cours d'économie poliliquc, 3' édil. t. IV, page 191. 



Digitized by 



Google 



— 113 — 

l'afOrme, qu'elles éineltent, elles aussi, la prélenlion de 
dominer leurs agents dans Tordre politique (1) comme dans 
Tordre professionnel, il paraîtra douteux que nos adversaires 
puissent ici trouver une raison susceptible de justifier la 
condamnation des régies municipales. 

SECTION III 

LA VALEUR DES ARGUMENTS ÉCONOMIQUES 

SOUS-SECTION PRÉLIMINAIRE 

Â quel point de vue Ton se doit placer pour apprécier sainement 
les objections d'ordre économique dirigées contre les exploita- 
tions industrielles des communes, 109. 

109. — L'école orthodoxe s'attaque très vivement aux 
exploitations industrielles des communes « qui, ne faisant 
aucune part à Tintérôt personnel, doivent fatalement engen- 
drer des résultats déplorables. » Quelle est la valeur de cette 
critique, — fort ancienne s'il fut véritablement « décidé en 
Conseil, lors de la construction du canal du Midi, qu'un 
ouvrage qui demandait tant d'attention, d'habileté et de dé- 
penses ne pouvait être laissé sans les plus graves inconvé- 
nients aux soins d'une personne de puissance publique, mais 
qu'il fallait en confier la conduite, la propriété et l'exploitation 
à un particulier intelligent qui la maintiendrait par une vigi- 
lance continuelle et qui aurait intérêt à le faire comme étant 
sa propre chose (2)? » — Nous ne nierons pas l'influence 
considérable et salutaire de Tintérêt personnel; il engendre 
bien souvent des merveilles, quoiqu'il ne se montre toujours, 

(1) Voyez notammonl sur la pression poliliquo exercée par la compagnie P >L.-M. à 
rencontre de ses agents la discussion du 13 mai 1890 à la Chambre des dnpulôs. 

(2) Lorsqu'on 1838 le minisire du commerce, Martin du Nord proposa do faire 
construire et exploiter par l'Etat neuf grandes lignes do cliomins do fur, on préten- 
dit à nouveau que « lo gouvernement était incapable d'exécuter les travaux publies 
et que les compagnies particulières devaient on être chargées parce que, pressées 
par l'aiguillon de l'intérêt privé, elles agiraient plus écanumiqucmeut et plus vite, n 
(Louis Dlaicc, Histoire de dix ans,) 

8 
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— les syndics de faillite pourraient en témoigner, — un guide 
absolument impeccable. Mais s'il n'est pour bien voir que 
Tœil du maître, s'il existe dans les entreprises particulières 
une spontanéité d'impulsion, une hardiesse, un esprit d'ordre 
et d'économie, un contrôle qu'on rechercherait vainement 
dans les administrations publiques, nous ne croyons point 
que l'on doive rejeter, au nom des principes économiques, 
les régies municipales. 

Aussi bien la question se trouve-t-elle mal posée par nos 
adversaires. Il ne s'agit nullement de prouver, en raisonnant 
d'une manière dogmatique et abstraite, que les exploitations 
industrielles des communes prêtent le flanc à certaines criti- 
ques, qu'on ne saurait formuler contre les entreprises privées 
dont la caractéristique est une rigoureuse surveillance de 
l'œil du maître. Il s'agit, en se plaçant sur le terrain positif 
des faits, de préciser ce point : les exploitations industrielles 
des communes doivent-elles ou non ôtre préférées, pour des 
raisons d'ordre économique, aux seules entreprises privées 
qui, par l'abondance de leurs capitaux ou le nombre de leurs 
agents, puissent soutenir la comparaison avec elles et assu- 
mer la tâche qu'elles remplissent, c'est-à-dire aux sociétés 
par actions. Si, après une analyse raisonnée du mécanisme 
des régies municipales et des sociétés par actions, il nous est 
donné de conclure que le second mode de gestion offre de 
très grands avantages économiques sur le premier, ayant 
horreur de l'esprit de parti et des exagérations sectaires, 
nous sacrifierons nos préférences. Mais, si les mêmes vices 
se retrouvent à un même degré dans les deux systèmes, 
nous ne voyons pas vraiment pourquoi nous repousserions 
l'exploitation directe, alors qu'elle apparaît dépourvue des 
graves inconvénients, inhérents au système des concessions, 
que nous avons synthétisés sous cette formule : « tout con- 
cessionnaire est incapable d'assurer de façon progressive le 
service public dont il se trouve chargé. » 
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SOUS-SECTION I 

SOCIÉTÉS PAR ACTIONS ET RÉGIES COMMUNALES 

La part faite à Tintérêt personnel ou au contrôle, 110, le coulage, 
111, les allures bureaucratiques et routinières 112 nous appa- 
raissent comme étant dans les sociétés par actions ce qu'ils sont 
dans les régies municipales. Qu'on doit dès lors accorder la pré- 
férence à ces dernières, 113. 

HO. — Les municipalités ne se montrent point infailli- 
bles, non plus que les particuliers; mais il ne semble pas 
qu'il soit fait une moins grande part à Tinlérêt personnel ou 
qu'il existe un contrôle moins efficace dans les régies com- 
munales que dans les sociétés par actions, et nous allons le 
prouver (1). 

Quand une localité est parvenue à établir sur son territoire 
les usines et les canalisations permettant d'y assurer le service 
de l'éclairage au gaz, quel que soit ensuite le régime adopté 
pou?' r exploitation, des agents interviennent qui se substi- 
tuent à la commune ou aux actionnaires et qui assument les 
tâches les plus diverses sous la direction d'un homme com- 
pétent, généralement un ingénieur. L'œuvre est surveillée : 
s'il s'agit d'une compagnie, par un conseil d'administration ; 
s'il s'agit de la commune, par le maire et par le conseil muni- 
cipal. Or, dans Tun et l'autre cas, la situation du personnel 
subalterne apparaît comme identique : il a toujours pour 
mobile exclusif son intérêt propre, il tend à sacrifier à ses 
aises, à sa tranquillité et à son bien-ôtre la bonne marche de 
l'entreprise. 

Examinons maintenant avec quelle énergie l'ingénieur 
chargé de la surveillance immédiate se trouvera porté à agir 
par son intérêt personnel. Est-iJ employé par une compagnie, 
comme il ne jouit point de l'avantage d'être actionnaire, il 
n'a pas plus d'intérêt à Taccomplissemenl de son devoir que 

(I) Cf. Michel Chevalier, Cours d'Economie politique professé au Collège de 
France, Tome II, 4*"' leçon. — Cauwès, Cours d'économie politique, 3* êdilion, 
Tome I, pages 178 ol suivaniea. 
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ringénieur-fonclionnaire au service de la commune. Les 
grandes sociétés, objeclera-t-on, disposent de puissants 
moyens pour stimuler le zèle des ingénieurs, elles peuvent 
notamment leur allouer des primes ; mais, les communes 
n'ont-elles point de leur côté la faculté de faire obtenir des 
distinctions aux ingénieurs qui se sont remarquablement 
acquittés des travaux à eux confiés ? Nous ajouterons, — 
puisque nous nous trouvons amenés sur le terrain du zèle 
professionnel des fonctionnaires, — qu'ils sont au surplus 
bien loin de demeurer indifférents à Tintérôt général ceux 
que TElat, les départements ou les communes délèguent à la 
direction de leurs services publics. On ne saurait s'en mon- 
trer surpris ; à moins d'être misérable, un homme ne peut 
guère passer une partie de sa vie investi des fonctions dont 
on Ta chargé sans les aimer de toute son âme, sans y con- 
sacrer ses forces de tous les jours (1). 

Lès entreprises industrielles des municipalités mettent en 
jeu jusqu'ici le mobile de l'intérêt personnel autant que si 
Ion substituait à la commune une association d'actionnaires. 
Continuons notre comparaison en suivant la hiérarchie des 
fonctions. Au-dessus de l'ingénieur, nous trouvons : d'un 
c5té un conseil d'administration, formé souvent de la réunion 
des plus forts actionnaires, mais parfois d'intéressés choisis 
pour des motifs très différents ; d'autre part le maire et son 
Conseil municipal. Entre ces deux groupes, il ne nous semble 
pas que ce soit trop présumer du second que de lui suppo- 
ser un zèle égal à celui du premier. Herbert Spencer, pour 
qui les hommes politiques n'ont pas un état d'âme dissembla- 
ble de celui de leurs mandants, soutient, il est vrai, que les 
conseils locaux se désintéressent des entreprises où leurs 
membres ne possèdent aucun intérêt (2) ; mais nous repoussons 

(1) Les Toulos, lorsqu'elles s'atlaquonl aux ronclionnaires, sont trop portées à n'en- 
visager que les agents iurérieurs en contact journalier avec elles, les expéditionnai* 
re3, dont la besogne matérielle exige peu l'esprit do réflexion et d'initiative. 

(2) Herbert SpENCEn, l'Individu contre l'Etat. — Essais de Politique, 
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celle allégalion, car « pouvoir oblige. » L'individu est en 
grande partie un produit des événements, un résultat du mi- 
lieu dans lequel il évolue et il s'agite ; le paysan a plus de 
cœur sous le drapeau que dans son village, et maints actes 
d'héroïsme sont accomplis dans des circonstances critiques 
ou douloureuses par des gens qui paraissent chaque jour pu- 
sillanimes : le pouvoir ne saurait certainement demeurer sans 
influence appréciable sur les hommes. S'il s'en rencontre, 
hclas ! qu'une puissance éphémère corrompt, d'autres plus 
dignes ou plus nobles trouvent dans la direction des affaires 
publiques un stimulant analogue, supérieur même à celui 
de leur responsabilité pécuniaire (1).' 

Au-dessus de son conseil d'administralion enfin, la com. 
pagnie offre comme suprême organe de contrôle l'Assemblée 
générale des actionnaires, et l'on sait quelle réputation on a 
faite à la surveillance exercée par les actionnaires réunis en 
Assemblée générale (2) ! Du côté de la commune, au-dessus 
du maire et du Conseil municipal, la marche des services in- 
dustriels d'intérêt collectif se trouve au contraire sévèrement 
appréciée par Taulorité supérieure, par des commissions 
spécialement désignées à cet effet et surtout par la presse qui, 
dans un pays frondeur et individualiste comme le nôtre, est 
en général assez peu éprise de tendresse pour le pouvoir ou les 
interventions des personnes de puissance publique dans 
l'ordre économique. 

m. — Si les régies communales n'offrent pas à l'inté- 
rêt personnel ou au contrôle une moins grande place que les 
exploitations des compagnies privées (et l'analyse le démon- 
tre péremptoirement), le coulage no saurait être avec le pre- 
mier mode de gestion supérieur à ce qu'il est dans l'autre. 
On invoquera sans doute que des concessionnaires réussis- 
sent bien souvent à restreindre le coulage ; mais, des per- 



(1) Dupont- WuiTE, i7ndit?*dii et l'Etaty i)ages 18 et suivantes. 

(2) Herbert Spencer, Introduction à la science sociale, page 297. 
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sonnes de puissance publique voient « couronnés d'un égal 
succès leurs efforts dans le môme sens. On sait notamment 
les heureuses améliorations introduites à ce point de vue par 
TEtat dans Texploitation du monopole des tabacs et la réduc- 
tion considérable des frais généraux qui s'ensuivit (l). 
Pourquoi les municipalités n'apporteraient-elles jamais dans 
la direction de leurs services industriels un tel esprit d'or- 
dre et une môme habileté à le faire triompher ? 

112. — La dernière objection présentée par nos adver- 
saires se trouvera réduite à sa juste valeur en peu de mots. 
Toute régie communale est bureaucratique et lentft, disent- 
ils, Tesprit d'innovation s'y trouve contrarié par les règles de 
centralisation inhérentes aux grands mécanismes administra- 
tifs, tandis que l'industrie exige la simplification et la promp- 
titude dans les formes, la spontanéité des décisions. Nous 
répondons: ces vices et ces lenteurs se retrouvent à un égal 
degré chez les sociétés concessionnaires, où Ton se heurte à 
des difficultés considérables pour faire aboutir la moindre 
réforme, où l'initiative hardie des directeurs doit compter 
avec les décisions du conseil d'administration et de TAssem- 
blée générale des actionnaires. 

1 13. — Grâce au parallèle détaillé qui vient d'être établi 
entre les exploitations municipales et les grandes sociétés, 
on a pu se convaincre que l'un et l'autre des systèmes pré- 
sentaient les mômes inconvénients d'ordre économique. De 
peur d'être suspectés de partialité, invoquons ici l'opinion 
formulée par M. Courcelle-Seneuil : au moins, n'accusera-t- 
on point l'éminent publiciste de se montrer injuste envers 
l'industrie privée. « L'expérience, écrit M. Courcelle-Seneuil, 
a prouvé que tous les abus imputés à juste titre aux admi- 
nistrations industrielles dirigées par un gouvernement ou par 



(1) V. pour les détails lo « Rapport de la commission d'enquête sur les tabacs » 
rédigé pnr M. Hamilln, J. Oïïlc. 29 novembre t875. 
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une personne de puissance publique se développaient natu- 
rellement au sein des grandes compagnies Dans les deux 

cas, le mandat s'impose en effet par la nature des circonstan- 
ces et Timmensité des entreprises (1). » N'en déplaise aux 
adeptes de la doctrine individualiste, nous avons peul-ôire 
développé le contenu logique de cette notion, mais nous 
n'avons nous-mêmes rien dit autre chose. 

Faut-il donc conclure avec M. Courcelle-Seneuil «qu'il 
n'y ait aucune raison économique de donner la préférence 
à l'un ou l'autre des modes d'exploitation en présence?» Tel 
n'est pas noire avis. Les régies communales conservent sur 
les sociétés par actions un avantage économique incontesta- 
ble : elles seules peuvent assurer de façon progressive le 
fonctionnement des services publics. Cette considération ap- 
paraît, croyons-nous, comme assez décisive pour que nos 
sympathies demeurent inébranlablement acquises au système 
de l'exploitation directe. 

CHAPITRE IV 

LES ENTREPRISES INDUSTRIELl.ES DES MUNICIPALITÉS 
DEVANT LES DONNÉES DE l'eXPÉRIENCE 

SECTION PRÉLIMINAIRE 

La raison pour laquelle nous abordons Tétude de ce nouveau point 

de vue, 114 

H4. — « Conseillez par l'exemple du passé ce qui est 
bon à faire, » dit un juriste anglais doublé d'un profond phi- 
losophe (2). Nous voulons mettre à profit ce sage précepte 
et prouver par des faits l'excellence des régies communales, 



(1) Courcelle-Seneuil, Traité d'économie politique, 2» édil , t. II, page 309, 

(2) François Bacon, Œuvres morale^ et politiques, t620, inf», page 40. 
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après avoir démontré, par des arguments dogmatiques et 
abstraits, qu'elles ne le cédaient nullement en mérite aux 
compagnies concessionnaires. 

SECTION I 

LE SERVICE DES EAUX 

Les résultats de rexploitation directe du service des eaux 
en Angleterre, 115, à Genève, 116 

115. — Entre les divers services industriels, le service 
des eaux est, sans contredit, celui dont les municipalités se 
chargent le plus volontiers. On ne doit pas en demeurer sur- 
pris : relativement çissez simple, il ne comporte guère d'aléas 
et il demeure beaucoup plus indispensable que le service 
de l'éclairage ou des transports en commun. 

S'il faut en croire sir Henry Fowler, ce premier aspect de 
l'exploitation directe aurait d'ailleurs, en Angleterre tout au 
moins, une origine fort reculée : on le rencontrerait à 
Southampton dès l'année 1420, à HuU en 1427, à Balh en 
1501 (1). Qu'il nous suffise simplement de noter qu'en 1900 
les municipalités anglaises avaient consacré près de 1 200 mil- 
lions à s'approvisionner d'eau potable, et que le mouvement 
se dessine rapidement de l'autre côté du détroit « puisqu'il 
est telle année où l'on ne vit pas moins de soixante et onze 
corporations différentes faire des emprunts dans ce but (2). » 

Les résultats financiers qu'a donnés par tout le Royaume- 
Uni l'exploitation en régie du service des eaux se montrent 
extrêmement satisfaisants. En 1898, GlasMw v trouvait la 
source de bénéfice net de 39772 livres, déduction faite de tous 



(1) Sir Henry Fowler, Journal de la Société royale de statistique de Londres, Oc- 
tobre 1900. 

(2) Sydney Wehb. 
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frais d'amorlissement (1) ; Aberdeen perœvail du même chef 
2 HO livres; Birmingham, 28651 livres; Hudiiersfi^, 
2995 livres; Hull, 7 067 livres; Leeds, 8095 livres; Leices- 
ter, 4087 livres; Salford, 4 520 livres; Sheffield, 13843 li- 
vres (2). 

116. — Sur le continent, la municipalité genevoise mé- 
rite une mention toute spéciale pour l'habileté avec laquelle 
elle exploite son service des eaux et forces motrices hydrauli- 
ques. Les profits pécuniaires qu'elle se proposait de retirer de 
l'entreprise ont été jusqu'ici réalisés de façon si rigoureuse 
que cet exemple seul constituerait, nous pouvons le dire, la 
preuve irréfragable de Taplitude des communes à gérer un 
domaine industriel. 

L'objectif de la ville de Genève, annoncé par avance en 
4882, consistait à obtenir du service des eaux et forces motri- 
ces un produit net d'environ 130000 francs, en cotant la con- 
sommation proprement municipale au prix de HOOOO francs. 
Dès 1889, le résultat était atteint. Les opérations techni- 
ques, conduites de façon irréprochable, n'entraînaient sous 
le rapport financier ni déboire, ni mécompte. On s'en con- 
vaincra aisément par l'examen du tableau ci-annexé, que 
nous empruntons à une excellente monographie de M. Achard 
parue dans la Revi^ cC économie polUiquc {S) : 

{Voir le tableau p. 122 J 



(1) La livre vaut environ 25 francs «2 cenlimcs do notre monnaie. 

(2) Nous avons emprunté ces chiffres à la publication anglaise The Municipal year 
Dooh for i899 ; ils correspondent pour la plupart des villes à l'exercice ouvert le 
25 mars 1897 et clos au 25 mars 1898. 

(3) AcHABD, t Une dislribulion municipale de force motrice. >• Revue a'economie 
politique, année 1890, page 489. 
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ANNÉE 1889 



•5 ^ / Eau ménagère 2 612 121 

f ^1 Eau industrielle cD • • . • • . 318 597 

■i I 2 \ Eau molrice 6 309 996 

i'C « \ Eau restituée aux usiniers (2». . . 3 240 450 

Zt%f Eau municipale 3 921 388 

:5 S \ Total . . . . . 16 402 452 

Capital engagé à l'ouverture de l'exercice, Fr. 5 477 715 

Z g / Frais d'exploitation 77 299 

1 c? t Intérêts 3 1/2 p, 0/0 du capital engagé . . 191 720 

S >^ ? Amortissement 163 576 

&»&r 

^ « \ Total dos charges. 432 595 

" "* 432 595 _ 

Prix de revient moyen du mètre cube : -^ -^ — 



2 cent. 638 



Eau ménagère j ««cette brute . . Fr. 234 298 

^ Prix de vente moyen du m. c. : . 8 cent. 970 

,Enu Industrielle [««"»« •"■"«« • ■ ^'- » *« 

I * Prix de vente moyen du m. c. : . 



•2 < Eau motrice 



8 cent. 834 
Recette brute . . Fr. 164 964 

Prix de vente moyen du m. c. :. 2 cent. 61^ 

Recettes accessoires Fr. 32 332 

Eau municipale calculée au prix de revient (3) 103 430 



Total des recettes brutes. 



.Fr. 



563 160 



Bénéflce net ( 563 160 — 432 505). 



130 565 



Le rendement du capital engagé est de 2,83 0/0. 



Sous rimpulsion des tarifs réduits dont bénéficient les in- 
dustriels, la ville de Genève a vu son service des eaux et 



(I) Gotlo expression désigne l'eau qui osl eniployéo rlans los bains, les tanneries, 
oie, et qui compor'e une consoniination d'au moins 400 mètres cubos par mois. 

{'i) La ville rond à certaines usines la furco motrice dont elle los avait privées, 
^ bligéo qu'elle était de los exproprier pour sos travaux. 

(3) Au lieu d'admettre pour la recette corrospoadantàlacoDSommalion muDÎcfpale 
lecliiffre à forfait de 110000 francs, nous avons trouvé plus exact do calculer la va- 



eur de côlte consommation au prix de revient général. 
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forces motrices hydrauliques prendre un nouvel essor depuis 
1889. L'exercice 1898 accusa un rendement net de 232 891 
francs, soit 3,89 0/0 du capital engagé. 



VOLUMES D'EAU 

DISTRIBUÉE 

exprimés en mètres 
cubes 



Eau ménagère . 

Eau Industrielle. 

Eau motrice. 

Eau restituée aux usiniers 

Eau municipale. 



Total. 



4041 568 
775 427 
17 861 153 
3466 473 
5 448 941 

32 593 562 



Capital engagé à Touverture de Texerclce, Fr. 5 978 25 



DÉPENSES 

Frais d'exploitaUon. Fr. 172 117 
Intérêts 31/2 0/0 du 

capital engagé. . 209 259 
Amortissement . . 374 497 



Total des charges. 



755 873 



Prix de revient du mètre cube 
2 c. 393. 



Eau 
ménagère 



Eau 
motrice 



RECETTES 

Recette . . . . 366 630 fr. 
Prix de vente du 
m. c. : 9 c. 071. 
f Recette .... 55636fr. 

indiSrieUe P***» ^« ^^«^^^ ^" 
[ m. ç. : 7 c. 175. 

Recette .... 390 968 fr. 

Prix de vente du 

m. c. : 2 c. 198. 

Recettes accessoires 47 926fr. 

Eau municipale calculée au 

prix de revient 130 365 fr. 



Total des recettes brutes . 



991 525 fr. 



Bénéfice net ( 991 525 — 755 873 ) iz: 235 652 fr., sur lesquels l'Etat et les com- 
munes suburbaines prélèvent, en vertu de conventions spéciales, *> 761 fr. 
D'où un reliquat de 232 801 francs. 



SECTION II 

LE SERVICE DE l'ÉGLAIRAGE 

SOUS -SECTION I 

ÉCLAIRAGE ET CHAUFFAGE PAR LE GAZ 

Les résultats de la municipalisation du service d'éclairage et de 
chauffage par le gaz en Angleterre, 117, à Berlin, 118, à Genève, 
119. 

117. — Bien qu'assez complexe à raison môme de la va- 
riété des opérations qu'elle comporte, — achat de la matière 
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première, vente des sous -produits..., — l'exploitation directe 
du service d'éclairage et du chauffage par le gaz se recom- 
mande d'expériences nombreuses et décisives. 

En Angleterre, où le système est fort en vogue et où il se 
développe chaque jour davantage comme Tattestent les sta- 
tistiques présentées au Parlement (1), de grands centres ur- 
bains y trouvent une source de revenus considérables, 
« tout en s'altachant plutôt à équilibrer l'entreprise et à fac- 
turer le gaz au coût de production (2). » Le service municipal 
d'éclairage et de chauffage par le gaz laisse à Manchester 
un bénéfice annuel de 73 965 livres (3). Birmingham qui s'est 
mise à pratiquer le système de la régie sous l'impulsion de 
M. Chamberlain, alors que celui-ci faisait ses débuts dans la 
carrière politique (1875), obtient un non moins brillant ré- 
sultat, 70253 livres de produit net pour un prix de vente 
moyen de 10 centimes par mètre cube. Bolton-le-Moor en- 
caisse après défalcation de tous frais, y compris les intérêts 
et l'amortissement du capital engagé, 33748 livres ; Leices- 
tep, 28 334 livres; Salford, 45513 livres (4). 

118. — Berlin possède aujourd'hui cinq usines à gaz mu- 
nicipales, dont la première remonte à 1845 et la dernière, 
de construction récente, fonctionne depuis 1893. La ville se 

(I) Nous avons cru inlén^ssani do reproduire ici doux de ces documents officiels. 
Ils pcnncUronl d'apprécier exactcmenl les progrès accomplis dans la voie do la mu- 
nicipalisalioD durant la période 1896-1900 ; 



Nombre des usines à gaz municipales. . . . 
Gapiial et Emprunts (actions et obligations) on livres 
Tonnes de houille employées . i . . . . 
Gaz fabriqué (exprimé en pieds cubes) . . . 

Nombre des consommateurs 

{2) Rapport do M. Lauriol, ingénieur des services généraux d'éclairage de la ville 
de Paris. Imprimerie nationale. Juin I89H. 

(3) La municipalisation du gaz date à Manchester do 18*24. Prix de vente moyen 
du mètre cube : 1 1 centimes ( The Municipal year Dooh for i898), 

(4) Si l'on en excopte ceux qui concernent la ville de Birmingham, ces chiffres cor- 
re8iK)ndeDt tous à l'exercice l!)00. Nous les avons empruntés à dos documents statis- 
tiques publiés par le gouvornemoni anglais. 



ANN^E 189R 


ANNÉE IflOO 


203 


219 


28 967 000 


31 509 000 


4 406 000 


D 749 000 


44 176 134 000 


57 138 000 000 


1 320 000 


1 767 000 
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partage la clientèle avec une société anglaise, « TAssociatiou 
impérale continentale du gaz. » Malgré le prix réduit auquel 
elle livre le gaz à la consommation privée, en moyenne 
14 centimes le mètre cube (I), l'entreprise lui rapporte an- 
nuellement plus de 4 millions de marks (2). 

119. — La municipalité de Genève, après avoir fait preuve 
d'une si grande habileté dans la direction de son service des 
eaux et forces motrices, ne pouvait guère laisser aux soins 
d'une compagnie privée la gestion du service d'éclairage et 
de chauffage par le gaz. Aussi exerça-t-elle bientôt, à rencon- 
tre de la société concessionnaire, le droit de rachat qu'elle 
s'était réservé dans les traités antérieurs. Consommateurs et 
contribuables ne semblent pas fondés à se plaindre de la 
transformation. Le prix de vente du mètre cube de gaz s'est 
trouvé immédiatement abaissé de 30 à 20 centimes. La ville 
voit désormais figurer à son budget une catégorie de recettes 
qu'elle ne connaissait pas primitivement, et dont les tableaux 
ci-dessous permettront de mesurer l'importance (3) : 



Capital engagé Fr. 

Frais d'exploitation . . . . Fr. 

Amortissement 

Intérêts 3 1/2 0/0 (4) 

ParticipaUons (5) 

Total des charges 

Recettes brutes 

Solde en bénéfice 


Exereici 1896 


Eiereiee 1897 


Bureiec 1898 


3 499 826 


3663 127 


3824 730 


1 067 094 
69 997 
122 494 
24 159 


1061506 

77 112 

128 209 

28 780 


1 138 775 

84 586 

133 866 

34 657 


1 283 744 
1 640 101 


1 295 607 
1 675 073 


1 391 884 
1 792 767 


356 337 


379 466 


400 883 



(1) Plus exactement, la ville do Berlin vend son gaz 15 pfennigs le niôtro cube s'il 
esldusliné à l'éclairage, 10 prennigs le môtre cube pour tous autres modes d'emploi 
(cUauûage, force motrice). Le pfennig vaut 1 centime et quart. 

(2) 4299 5-23 marks en 1894 (le mark vaut 1 franc 25 centimes). V. pour plus de 
détails sur la question du gaz à Berlin, le livre do M. Lux : Die Offenlliche Deleuch" 
tung von Berlin. (Berlin, Fischer, édil.) 

(3) A. AcHARo, tt Los finances et les services industriels de la ville de Genève. » 
Revue d'écononne politique, année 1899, pages 733 etsuiv. 

(4) Taux dos emprunts contractés par la municipalité pour ofToctuor le rachat et 
assurer la marche do l'entreprise. 

(5) La ville abandonne aux communes suburbaines une partie des bénéÛcos qu'elle 
recueille sur leur territoire. 
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SOUS-SECTION II 

ÉCLAIRAGE PAR L'ÉLECTRICITÉ 

Les résultats de Texploitation directe du service d'éclairage 
par rélectricité en Angleterre, 120, à Bruxelles, 121, à Genève, 122 

120. — D'origine encore récente, la municipalisalion de 
Téclairage électrique se propage rapidement en Grande- 
Bretagne, où cinquante-cinq localités diffférentes l'ont au- 
jourd'hui réalisée. Elle y laisse des profits qui rémunèrent 
largement les capitaux engagés dans ce genre d'entreprise : 
le seul exercice 1897 accuse un excédent de recettes de 
3 373 livres à Edimbourg, de 16812 livres à Manchester^ de 
829 livres à Blackpool, de 1 981 livres à HuU, de 6226 livres 
à Bradford (1). 

121. — Bruxelles produit directement la lumière électri- 
que que consomment ses habitants et les services municipaux. 
L'exploitation, des plus prospères, a donné, en 1896, un re- 
venu brut de 388601 fr. et un bénéfice net de 197 984 fr. 
Conforménlenl aux tarifs, rélectricité est vendue normale- 
ment 7 centimes Vhectowatl-heure ; en fait, les particuliers 
obtiennent des réductions considérables, et spécialement un 
rabais de 2 centimes par heclowatl-heure sur Télectricilé 
destinée à Téclairage des vitrines {2). 

122. — Dans toute l'étendue de la ville de Genève, la lu- 
mière électrique se trouve distribuée soit par le moyen de 
lignes conductrices qui alimentent subsidiairement de petits 
moteurs pour industrie domestique, soit par l'intermédiaire 
de transformatenrs qui convertissent en électricité à basse 
tension l'électricité à haute tension produite par les ma- 



(I) The Municipal year Dook for Î8Ù8, — Prix de vonle de riicclowall- heure : 
6 cenlimes à Edimbourg; 4 coDtimos et demi à Manchester. 

(?) V. le rapport présenté au conseil municipal de Paris par 51. Cliarles Bos. à 
propos de la demande de prorogation des autorisations accordées aux sociétés pari- 
siennes d'électricité (1897). 
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chines. Les statistiques annuelles, que dresse la municipa- 
lité, permellront d apprécier l'heureuse marche de cette en- 
treprise exploitée en régie : pour Tannée 189S, le produit net 
s'élève au chiffre de 203034 francs (l), toutes participa- 
tions déduites, contre 173651 francs en 1897 et 218 203 francs 

çn 1896 (2). 

SECTION III 

LE SERVICE DES TRANSPORTS EN COMMUN 

Les résultats de l'exploitation directe du service des transports 
en commun dans quelques grandes villes anglaises, 123 

123. — Si Ton excepte la Suisse, où trois centres urbains 
de premier ordre, — Saint-Gall, Zurich et Berne, — ont mu- 
nicipalisé leurs tramwuys (3), l'exploitation par les villes du 
service des transports en commun est presque inconnue aux 
Etats de l'Europe continentale. 

En Grande-Bretagne, au contraire, l'exemple donné par 
Huddersfield a été fécond en conséquences pratiques. Cin- 
quante communautés d'habitants ont affecté à la municipa- 
lisation de leurs tramways une somme globale de 160 mil- 
lions de francs (4). Les bénéfices nets qu'elles perçoivent de 
ce chef atteignent, dès maintenant, 234 livres à Blackpool, 
31 434 livres à Glasgow, 827 livres à Huddersfield, 5565 li- 
vres à Leeds (5) (6). 

(t) A. AcHARD, a Les Ûnancos ol les services industriels de la ville do Genève, » 
{oc. cit. 

(2) Le bânéftce exceptionnellement élevé do ce dernier exercico no doit pas Taire 
illusion; 1896 o^{ l'année do TExposition Universelle. 

(3) « Les tramways de Suint-Gall appartiennent à la ville, à laquelle ils ont coûté 
] 093 000 francs; ceux de Zurich sont devenus propriété communale le t**' janvier 1897 
pour le prix de 1 790 000 francs; en&n, en 1899, un vote des électeurs de Berne a 
également municipalisé les tramways do culte localité. » (Emmanuel Kuhne, le 6'o- 
cialiame municipal en Suisse,) 

(4) Les colonies imitent d'ailleurs la métropole, car en Nouvelle-Zélande des mu- 
nicipalités ont commencé à s'approprier les tramways. 

(5) Ces résultats sont ceux de Texercicu clu» au 25 mars 1897 pour les villes do 
Blackpool et de Leeds, de l'exercice clos au 25. mars 1893 pour les villes de Glas- 
gow et de Huddcrstiold . 

(6) Nous avons demandé k l'Angleterre, à l'Allemagne, à la Belgique et à la Suisso 
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SECTION IV 

QUELQUES EXEMPLES DE COMMUNES RURALES GÉRANT ELLES-MÊMES 
LEURS SERVICES PUBLICS INDUSTRIELS 

Introduction, 124. — Les résultats de Texploitation directe du ser- 
vice des eaux à Yport 125. — Les résultats de Texploitation di- 
recte du service des eaux et de Téclairage par le gaz à Villeneuve- 
la-Guyard, 126. — Que de très petites agglomérations pourraient 
en se syndiquant pratiquer le système de la ré^e, 127. 

124. — Les faits qui viennent d'être exposés aux trois 
sections précédentes nous permettraient de conclure définiti- 
vement en faveur des régies communales, si nous n'avions 
limité aux entreprises industrielles des grandes villes le 
champ de nos investigations. Mais des centres urbains d'au 



des exemples de grandes villes praUquanl le système do la régie. Mais en pays la- 
tins, et plus spécialement en Italie, nombreux sont également les centres urbains qui 
exploitent leur domaine Industriel. Une statistique publiée par lo ministre ûioletliy 
signale, au mois d'avril 1902, l'existence do cent trente-six (136) entreprises commu- 
nales de distribution d'eau, do quatorze (14) usines à gnz et de treize (13) usines 
d'électricité municipales. 

On a dit parfois que a les nations latines devraient se montrer réservées dans la 
▼oie du socialisme local, » que u l'insufQsanco de l'esprit public les empocherait 
d'ailleurs ici de suivre avec fruit l'exemple donné par les races germaniques, v 
(L. Paul-Dubois, Essai sur les finances communAlos, pages 132 et 133.) Le service 
des cnux exploité en régie accuse un revoau net de 500 000 francs ù Florence (1898) 
et de 34 774 francs à Udino(1897) I Côme vend le gaz 20 centimes le mètre cube, et le 
service municipui par le gaz lui laisse un béuéQce annuel de 45 450 francs (1897) 1 
ËnÛn, tandis qu'à Macerata,— où subsiste une société concessionnaire, — la lampe 
électrique de dix bougies coûte de 2 fi% oO A 3 fr. 80 par mois, la localité voisine qui 
gère directement son service d'éclairage par l'électricité, Tolentino, fait payer celte 
môme lampe 1 fr. 20 aux consommateurs et n'en touche pas moins, à la fin do cha- 
que exercice, un produit d'environ 10 000 francs ! (Cf. l'article du docteur Totomiantz, 
tt les Entreprises industrielles dus municipalités italicnoos, w dans la Revue d'éco^ 
nomie politique de décembre 1902.) 

Un projet de loi, déposé par le ministre de l'intérieur, et discuté à Theuro actuelle 
devant lo Parlement, favorisera encore l'extension du mouvement municipalisaleur 
en Italie, s'il est adopté. Voici quelles en sont les dispositions essentielles : 

\o Les villes pourront exploiter elles-mêmes non pas seulement leurs services des 
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moins 50000 habitants (1) ne constituent jamais qu'une ex- 
ception, et nous croyons devoir montrer ici que des localités 
de moindre importance peuvent assumer avec succès la di- 
rection de leurs services industriels. Les exemples apportés 
à Tappui de notre thèse seront cette fois d'autant plus pro- 
bants qu'ils auront trait exclusivement à des expériences ten- 
tées en territoire français. 

125. - Désireuse d'attirer les étrangers qui fréquentent 
en grand nombre les côtes normandes, la commune d'Y- 
port (2) captait récemment les sources jaillissant sur sa plage, 
au pied des falaises. Malgré des difficultés techniques consi- 
dérables, — les sources présentaient la particularité bizarre 
de se trouver recouvertes par la mer à marée haute, — la 
période d'achèvement des travaux est aujourd'hui terminée 
et l'exploitation du service des eaux laisse entre les mains de 
la municipalité un bénéfice annuel de 2600 francs pour un 
capital immobilisé d'environ 78000 francs. L'amortissement 
de l'emprunt ne figure point à vrai dire au tableau des dépen- 
ses ; mais, comme le nombre des abonnements est destiné 
à s'accroître avec rapidité, on peut présumer qu'il se trouvera 
bientôt assuré. 

126. Plus caractéristique et plus décisif encore apparaîtra 
l'exemple que voici. 

Dès 1885, le Conseil municipal de Villeneuve-la-Guyard (3), 
vainquant les résistances opposc^es parTautorité supérieure. 



eaux, d'éclairage et des transports on commun, mais des boucheries, des boulange- 
ries, dos pharmacies .. 

2* Elles auront la faculté de se constilucr en syndicats pour gérer direclemont les 
entreprises industrielles ou commerciales dont la légalité sera i-econnuo. 

3« Tous les projets de municipalisalion devront être soumis dans la commune à 
l'approbation du corps électoral par voie de référendum . 

V. l'article de M. GiarinloFrascara, député au Parlement italien, f Municipalizza- 
zione dei pubblici servizi » dans la Nuova antologia (N» du 1" décembre 190 v', pa- 
ges 85 et suivantes. 

(1) Les villes que nous avons cilées dépassent toutes ce chiffre de population. 

(2) Canton de Fécamp, arrondissement du Havre, département do la Seine- 
Inférieure.— Population, 1 749 habitants. 

(3) Canton de Pont-sur-Yonne, arrond. de Sens, dép. de l'Yonne. Pop, tC08 hab. 

9 
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votait Texploitation en régie des.eaux et du gaz et contractait 
un emprunt de 25200 francs destiné à en assurer le fonction- 
nement. D'aucuns exprimaient la crainte de voir bientôt le 
système engendrer de déplorables conséquences financières. 
En dépit de la modération des taxes exigées du consomma- 
teur (1), l'entreprise accuse un bénéfice annuel de 3449 
francs 20 centimes (2), soit environ 13,68 p. 0/0 du capital 
d'établissement engagé. 

(1) La commune fait payer au prix de la Comiiagnie parisienne le gaz qu'elle 
livre à la consommation privée, soit 30 centimes le mètre cube. 

Contre le versement annuel d'une somme do 20 francs, elle accorde « des con- 
cassions à robinet libre qui donnent aux abonnés la faculté de prendre, h toutes heu- 
res du jour et de la nuit, h quantité d'eau nécessaire à leurs besoins, par un ro- 
binet de puisage entièrement k leur disposition. i> 

(2) Ce chilTre est la moyenne des produits nets réalisés pendant les cinq derniers 
exercices, dont voici le détail des opérations : 



EXERCICE 1897 
{Ouvert le 31 mars 1897, clos au 31 mars 1898) 

RECETTES 

DBS SBRVICBS FUSIONNÉS DES EAUX ET DE L'ÉCLAIRâGB AU GAZ 

Eau ménagère Fr. 4 909 50 

Gaz livré à la consommation privée et produit de \ 
j . A A 644830 

la vente du goudron ; 

Eau municipale et gaz employé à l'éclairage des \ 

voies publiques. (Valeur calculée d'après les / 

tarifs en vigueur entre la commune et l'ancienne i 

compagnie concessionnaire) / 

Coke fourni gratuitement aux indigents et employé \ 

au cliauffage de la mairie, des écoles, du four- S 348 > 

neau économique ) 



Total des recettes brutes .... Fr. 14 705 80 
DÉPENSES 

DBS SERVICES FUSIONNÉS DES EAUX ET DE L'ÉCLAIRAGE AU GAZ 

Salaires des employés de l'usine Fr. 1 824 50 

Acliat et transport des charbons 4 930 60 

Dépréciation du matériel, entretien des bâtiments 1 019 07 

Intérêts et amortissement de l'emprunt contracté. 2 077 14 



Total des charges Fr. 9 860 31 

Solde en bénéfice . . . . . Fr. 4 845 49 
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EXERCICE 1898 
{Ouvert le 31 mars 1898^ clos au 31 mars 1899 J 



RECETTES 



Eau ménagère. . . Fr. 5 157 > 
Gaz livré à la consom- \ 

maUon privée et pro- / e 454 80 

duit de la vente du i 

goudron. . . / 

Eau municipale et gaz i 

employé à réclairage i 3 000 • 

des voies publiques. ; 
Coke fourni gratuite- \ 

ment aux indigents 

et employé au cliauf- 

fage de la mairie, des 

écoles, du foum. éc. / 

Total des recettes brutes. Fr. 14 948 40 



357 60 



DÉPENSES 



Salaires des employés. Fr. 1 774 > 

Achat et transport des ) 
charbons. . . ) 

Dépréciation du maté- \ 
riel et entretien des / 
bâtiments . ) 

Intérêts et amortisse- 
ment de l'emprunt | 
contracté. . 



4938 80 



1106 01 



2 077 14 



Solde en bénéfice. 



Total des charges . 



Fr. 4 962 45 



Fr. 9965 96 



EXERCICE 1899 
[Ouvert le 31 mars 1899, clos au 31 mars 1900 J 



RECETTES 



Fr. 5240 25 



Eau ménagère. 

Gaz livré à ta consom- \ 
mation privée et pro- / 
duit de ta vente du i 
goudron. . . . / 

Eau municipale et gaz 
employé à l'éclairage 
des voies publiques. 

Coke fourni gratuite- 
ment aux indigents 
et employé au chauf- 
fage de la mairie, des 
écoles, du foum. éc. 

Total des receltes brutes. Fr. 15 861 85 



7259 20 



3000 



362 40 



DÉPENSES 



< 



5963 30 



Salaires des employés ) 

. ,. , ^ ' [Fr. 1 896 25 

de lusine . . , ) 

Achat ci transport des ) 
charbons. 

Dépréciation du maté- 
riel et entretten des ^ 1 481 86 
bâtiments 

Intérêts et amortisse- 
ment de l'emprunt ^ 2 077 14 
contracté. . 



Total des charges . . Fr. 11 418 55 



Solde en bénéfice. 



Fr. 4 443230 
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EXERCICE 1900 
(Ouvert le 31 mars 1900, clos au 31 mars 1901 J 



RECETTES 



Fr. 5 436 » 



Eau ménagère. 

Gaz livré à la consom- 
mation privée et pro- 
duit de la vente du 
goudron. 

Eau municipale et gaz 
employé à l'éclairage 
des voies publiques. 

Colce fourni gratuite- 
ment aux indigents 
et employé au chauf- 
fage de la mairie, des 
écoles, du fourn. éc. 

Total des recettes brutes. Fr. lô 323 60 



7502 80 



3000 



384 80 



DÉPENSES 



Salaires des employés ^ 

, ,. , ÎFr. 1 887 ^ 

de l usine . . . t 



Achat et transport des > 
charbons . . J 

Dépréciation du maté- 
riel et entretien des 
bûtiments . 

Intérêts et amortisse- 
ment de l'emprunt 
contracté 



10 446 • 



1263 75 



2077 14 



Total des charges . . Fr. 15 674 14 



Solde en bénéfice. 



Fr. 649 46 



EXERCICE 1901 
{Ouvert le 31 mars 1901, clos au 31 mars 1902 J 



RECETTES 



Fr. 5 663 25 



Eau ménagère. 

Gaz livré à la consom- 
mation privée et pro- 
duit de la vente du 
goudron. 

Eau municipale et gaz 
employé à l'éclairage 
des voies publiques. 

Coke fourni gratuite- 
ment aux indigents 
et employé au chauf- 
fage de la mairie, des 
écoles, du fourn. éc. 

Total des recettes brutes. Fr. 16 567 45 



7 525 



3000 > 



379 20 



Solde en bénéfice. 



DÉPENSES 



Salaires des employés \ 
de l'usine . . . j^*"' 

Achat et transport des \ 
charbons . . . ) 

Dépréciation du maté- \ 
riel et entretien des i 
bûtiments . . . ) 

Intérêts et amortisse- 
ment de l'emprunt 
contracté 



1715 



8979 80 



1470 20 



2 077 14 



Total des charges . 
. . Fr. 2325 31 



Fr. 14 242 14 
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127. — Si Ton veut bien noter que, par sa position géo- 
graphique, la commune de Villeneuve-la-Guyard se trouve 
dans Timpossibilité absolue d'utiliser la voie fluviale pour 
faire parvenir à son usine la houille qu'elle achète sur le car- 
reau de la mine, si Ton prend soin de remarquer par Texa- 
men des divers tableaux d'exploitation reproduits en appen- 
dice qu'au cours des années 1900 et J901 laugmentation 
considérable du prix des charbons a provoqué un abaissement 
des recettes jusqu'alors inconnu, on reconnaîtra qu'ici comme 
pour l'exemple précédent nous avons choisi une exploitation 
municipale placée dans des conditions normales d'existence 
et non dans une situation exceptionnelle. La conséquence 
indéniable qui se dégage de ces observations est l'aptitude 
des agglomérations rurales à gérer un domaine industriel, 
aptitude dont on ne saurait trop se féliciter, car elle conduira 
chaque petite commune à établir sur son territoire les servi- 
ces publics de distribution d'eau ou d'éclairage, éléments 
d'hygiène ou de bien-être qu'un concessionnaire n'y ferait 
jamais pénétrer. 

Faut-il maintenant poser en principe que toutes les agglo- 
mérations rurales peuvent pratiquer le système de la régie, 
quels que soient le chiffre de leur population et la modicité 
de leurs ressources budgétaires ? Nullement. Mais il nous 
semble néanmoins que par l'association libre et volontaire, 
par la constitution de syndicats, de très petites communautés 
d'habitants parviendraient à assurer elles-mêmes certains de 
leurs services publics, le service des eaux notamment. Nous 
avons rencontré en Angleterre quelques-uns de ces syndicats, 
pour la plupart très florissants (1). Aucune raison spéciale 



(I) Onze villages du dislricl d'Evesham se sont groupés pour établir sur leur terri- 
toire un service de distribution d'eau : la région desservie a une surface do 60 ki- 
lomètre carrés, et une population de 3 418 Ames; la longueur des canalisations 
atteint 48 000 mètres. Dans le Northamptonshiro, deux agglomérations, comptant au 
total 600 habitants, ont formé entre elles un syndicat pour s'approvisionner d'eau 
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ne s'opposerait à leur introduction en France le jour où Tàd- 
ministration cesserait de tenir en suspicion l'exploitation di- 
recte et où la loi du 22 mars 1890 (1) se trouverait interpré- 
tée de façon plus libérale (2). 

CHAPITRE V 

DIFFÉRENTS MODES d'oRGANISATION DES RÉGIES 
COMMUNALES 

Les deux systèmes d'exploitation en présence, 128. — Celui qui 
nous semble préférable et les raisons de notre choix, 129. — 
Comment nous concevons Tamélioration des conditions d'exis- 
tence du personnel employé dans les régies communales, 130. 

128. — Toute difficulté n'est point écartée du fait que le 
système de la régie se trouve justifié. Des auteurs ou des 
hommes politiques, d'accord pour préconiser l'exploitation 
directe, diffèrent profondément lorsqu'il s'agit de déterminer 
l'orientation à imprimer aux entreprises industrielles des 
communes. 

La lutte se montre particulièrement âpre entre deux 
tendances économiques diamétralement opposées : l'une, 
qui voudrait faire de la municipalisation des services publics 
une « mesure éminemment propre à améliorer le sort du 



potable. Les frais d'iaslailalioD n'ont point dépassé 57 000 francs bien que les con • 
sommateurs soient très dispersés, et depuis quatre ans Pentreprise fonctionne à la 
satisfaction de tous (A Moriey. Journal of the Royal AgricuUural Society, 1899) 

(1> C'est la loi du 22 mars 1890 qui, en ajoutanl un titre VIII à la loi municipale 
du 5 avril 1884, à permis aux syndicnts de communes de se constituer en France. 

(2) Le législateur de 1890 décide en termes généraux que « toute œuvre d'utilité 
intercommunale • peut faire l'objet d'un syndicat; le rapporteur de la loi au Sénat, 
M. Eugène Labiche, exprimait qud les membres de la commission n'avaient point 
cru devoir préciser davantage/ parce qu' a une énumération aurait présenté l'incon- 
vénient d'être restrictive : » l'administration supérieure n'en dénie pas moins aux 
syndicats de communes le droit do se charger d'exploitations industrielles. Voyez, en 
ce sens, une décision du ministre de l'intérieur du 21 août 1894, rapportée dans la 
Revve générale d' administrai ton (année 1895. tome 1, p. 467). 
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prolétariat local (1); » Taulre, qui voudrait faire de la mu- 
nicipalisation des services publics une source de recetteè 
domaniales destinées à supplanter partiellement les impôts 
directs. Les adeptes de la première manière de voir ont 
pour devise : eaux, gaz, électricité, transports en commun 
au prix de revient, élévation des salaires du personnel ; les 
partisans de la seconde doctrine inscrivent sur leur drapeau : 
prix de vente normaux, salaires courants, dégrèvement du 
contribuable. 

129. — Nous préférons, pour notre part, cette dernière 
comîeption. Non pas qu'il ne puisse paraître séduisant de voir 
les exploitations industrielles des villes fonctionner au prix 
de revient, sans constituer un élément de receltes budgé- 
taires; mais les municipalités ne sauraient, croyons-nous, 
imiter les particuliers qui, gérant leur fortune personnelle, 
sont libres d'affecter une portion de leurs revenus à secourir 
les déshérités de la vie. 

Les municipalités puisent dans l'impôt la plupart des res- 
sources dont elles disposent, et, si l'impôt est « un prélève- 
ment légitime sur les facultés individuelles des citoyens pour 
subvenir aux charges publiques (2), » le principe n'en de- 
meure pas moins qu'on doit uniquement l'envisager comme 
un moyen de se procurer de l'argent et non comme un in- 
strument de justice sociale. Sacrifier de parti pris les re- 
cettes abondantes que procureraient aux villes leurs entre- 
prises industrielles, pour vendre au prix de revient, serait, 
au fond, prendre délibérément dans la poche des contribua- 
bles les plus imposés les libéralités octroyées aux consom- 
mateurs pauvres. Une classe de privilégiés s'élèverait alors 
qui vivrait en parasite sur la collectivité ; un ferment dan- 
gereux de communisme pénétrerait au sein de la société et 



(1) Stehelin, Essais de socialisme municipal, page 2, 

(2) De Paribu, Traité des impôts. 
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ne pourrait que s'y développer (l). Voilà, il est vrai, des ten- 
dances qui ne sont point faites pour déplaire à ceux qui rê- 
vent la « suppression des inégalités sociales, » aux partisans 
du socialisme municipal qui veulent « reprendre les riches- 
ses publiques sur les classes spoliatrices par l'imposition des 
riches et l'exonération des pauvres (2) ; » mais c'est un point 
de vue que nous ne saurions admettre. 

130. — Faut-il maintenant inférer des considérations pré- 
cédentes que nous sommes hostiles à toute amélioration du 
sort des travailleurs employés dans les régies communales? 
On pourrait être tenté de le croire, puisque nous envisageons 
le domaine industriel des villes comme destiné à accroître 
leurs ressources budgétaires ; et c'est pourquoi il ne nous a 
pas semblé inutile de préciser ici nos vues sur la question. 

Si par « amélioration du sort des travailleurs employés dans 
les régies communales » on entend exprimer que le budget 
des exploitations industrielles municipales ne doit être 
« qu'un budget annexe de l'Assistance publique, » qu'en 
accordant des salaires élevés « les villes doivent restreindre 
sur leurs chantiers la durée de présence des ouvriers pour 
assister par le travail un plus grand nombre d'entre eux (3), » 



(1) Vouloir (les entreprises industrielles faire des exploitations fonctionnant au 
prix de revient serait rompre l'égalité au profit de la classe la plus pauvre. En sens 
inverso, on violerait le principe qui exige que chacun contribue aux charges publi- 
ques proportionnellement à ses facultés, si Ton prétendait substituer au produit de 
l'impôt les produits du domaine indusiriel : ceux*ci dérivent, en effet, de véritables 
taxes de consommation, et les taxes de consommation sur les objets usuels sont des 
impôts progressifs h rebours, qui froppent plus que proportionnellement les petits 
revenus. Au cas où une municipalité aurait fait une part prépondérante à des taxes 
de cette sorte, elle devrait y chercher un contrepoids équitable par l'établissement 
d'un impôt direct et progressif, la contribution mobilière par exemple. L'impôt direct 
progressif étant alors un impôt de redressement, do retour à la proportionnalité, le 
principe de justice distributive ne sernil aucunement violé. 

(2) Charnat, le Gaz à Paria, (Mouvement socialiste, 1" juillet 1899.) 

(3) V. l'opinion émise par M. Saulon sur lo caractère que devrait revêtir le budgut 
des travaux publics de la ville de Paris ( Rapport présenté au conseil municipal 
le 27 août 1888). 
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nous répondons sans hésiter : point d'amélioration du sort 
des travailleurs employés dans les*régies communales; l'ar- 
gent des conlribuables n'est nullement destiné à permettre 
l'application de principes socialistes. Mais si, par cette for- 
mule, on veut plus simplement marquer l'obligation pour les 
municipalités d assurer à leur personnel le repos hebdoma- 
daire, une rémunération normale, en déQnitive toutes condi- 
tions du travail prévues et réglées par le décret du 10 août 
1899, nous trouvons en soi la mesuré équitable et nous y 
souscrivons. 

L'amélioration du sort des agents employés dans les régies 
municipales ne va pas d'ailleurs à l'encontre des intérêts fis- 
caux de la commune. Il n'est nullement contradictoire de 
s'en faire l'apôtre et d'envisager le domaine industriel des 
villes comme destiné à accroître leurs ressources budgétaires. 
Au congrès des Trades-Unions qui se tint en 1877 à Lei- 
cester, lord Brassey exprimait déjà que « les courtes jour- 
nées et les forts salaires ne l'avaient jamais effrayé (1); » 
des enquêtes récentes dirigées par notre Office du travail 
ont permis d'établir de façon péremptoire que les salaires 
inférieurs n'étaient point de ceux qui entraînaient une pro- 
duction à meilleur marché (2). 

CHAPITRE VI 

LES RÈGLES d'ORGANISATION FINANCIÈRE DONT DEVRA 

s'inspirer toute municipalité 

PLACÉE A LA TÊTE d'eNTREPRISES INDUSTRIELLES 

La création d'une comptabilité spéciale à côté de la comptabilité 
budgétaire générale, 131. — Ce qu'a été jusqu'ici cette comptabi- 
lité spéciale dans les communes françaisesqui Font adoptée, 132. 

(1) Rapporté par Louis Roobr (op. cit., page 45). 

(2) Voyez spécialement la Dote sur le minimun de salaire dans les Irevaux pu- 
blics (Angleterre, Belgique, Etats-Unis, Franco, Hollande, Suisse) publiée par VOffice 
du travail en 1897. 
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— Ce qull faut qu'elle devienne. Comptabilité spéciale et établis- 
sement d*un fonds de réserve, 133. 

131. — Quelque orientalion qu'une ville prétende im- 
primer à ses services industriels, il nous semble qu'elle 
fera preuve d'une grande prudence financière en instituant 
une comptabilité spéciale à côté de sa comptabilité bud- 
gétaire générale; par ce moyen seulement elle pourra, en 
effet, déterminer avec rigueur le prix de revient, la pro- 
ductivité exacte de réntreprisé au cas où elle se proposerait 
de réaliser des bénéfices. Le manufacturier, propriétaire 
d'une usine, prélève sur les recettes brutes qu'elle lui pro- 
cure les frais d'exploitation et d'entretien, l'amortissement 
du matériel ; s'il a emprunté le capital que ce matériel re- 
présente, il défalque en outre les intérêts à payer aux créan- 
ciers ; et le solde en bénéfice, qui lui reste après ces diverses 
opérations, est la partie- exclusive du produit qu'il puisse ap- 
pliquer à ses propres dépenses, sous peine de courir à la 
ruine. Relativement à leurs exploitations industrielles, les 
villes devront tenir la même conduite. Isolant des emprunts 
affectés aux dépenses -de tout ordre les sommes immobilisées 
dans les services des eaux, de l'éclairage ou des transports, 
elles en calculeront chaque année l'intérêt et le porteront en 
déduction du produitbrut, concurremment avec les frais d'ex- 
ploitation et l'amortissement du matériel, pour inscrire le 
seul excédent au chapitre des recettes domaniales de leur 
budget. En d'autres termes, à Texemple du manufacturier et 
parallèlement à leur comptabilité générale, les villes devront 
instituer une véritable comptabilité industrielle. 

132. — Lç type d'organisation financière qui vient d'être 
préconisé constilue-t-il une innovation? Non pas; on le re- 
trouverait dans la grande majorité des agglomérations qui 
pratiquent à l'étranger le système de la régie. Si nous le si- 
gnalons, c'est que presque nulle part en France on n'a su, 
jusqu'ici, dégager de Tinstitution ses conséquences ration- 
nelles et lui faire porter tous les fruits ; c'est qu'aux budgets 
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des villes françaises qu'il nous a été donné d'examiner, nous 
avons bien rencontré un chapitre concernant chacun de leurs 
services industriels, mais un chapitre qui n'était point la repro- 
duction exacte de celui de la comptabilité spéciale, — attendu 
que pour le même chiffre de recettes brutes les seuls frais 
d'exploitation et d'entretien y figuraient dans la colonne des 
dépenses. — Les intérêts et l'amorlissement des emprunts 
contractés par les municipalités, que ces emprunts fussent ou 
non affectés à leurs entreprises d'ordre industriel, se trou- 
vaient inscrits, dira-t-on, sous la rubrique « Service de la 
dette. » Soit! Mais encore faut-il savoir si les imputations 
portées à la comptabilité spéciale pour intérêts et amortisse* 
ments ont réellement là leur équivalent. Or les villes, comme 
les grandes sociétés qui émettent des obligations, s'arrangent 
de manière à éteindre leur dette en une période déterminée 
à l'avance, et elles y parviennent grâce au versement d'une 
annuité constante, affectée dans une proportion de plus en 
plus faible à l'intérêt, dans une proportion de plus en 
plus considérable au remboursement des obligataires. Du jeu 
même de ce mécanisme, il résulte qu'on ne saurait jamais 
rencontrer, année par année, une concordance absolue entre 
les amortissements inscrits à la comptabilité industrielle et 
les amortissements effectifs de la comptabilité budgétaire. 
Ceux-ci, en particulier, n'atteignent qu'un taux extrême- 
ment faible par rapport à ceux-là, lorsque les villes sont plus 
rapprochées de la réalisation de leurs emprunts dans le passé 
que de l'extinction de leurs emprunts dans l'avenir. L'écart 
va s'atténuant d'exercice en exercice à mesure que grandit la 
fraction de l'arinuité consacrée au remboursement : il finit 
même par s'annuler au jour où le remboursement atteint 
son terme. Mais bien qu'on conçoive que la concordance entre 
la cQmptabilité budgétaire générale et la comptabilité indus- 
trielle se réalise pour la période sur laquelle l'extinction des 
emprunts est échelonnée, elle n'exisle jamais pour une année 
quelconque de ce cycle, en sorte qu'il demeure impossible de 
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contrôler si les services dont il s'agit n'ont alimenté le bud- 
get que jusqu'à concurrence de leur produit net. 

133. — Nous voudrions une comptabilité industrielle qui, 
pour écarter toute incertitude, constituât un élément sub- 
stantiel de la comptabilité budgétaire ; nous voudrions une 
comptabilité industrielle qui permît de faire figurer au nom- 
bre des recettes domaniales les services des eaux, d'éclairage 
et des transports pour leur véritable revenu net. Le capital 
des emprunts émis par les villes devrait être divisé en deux 
portions, dont la première engloberait les immobilisations 
relatives aux entreprises industrielles, et la seconde les som- 
mes consacrées à tous autres emplois. Seules les charges af- 
férentes aux dépenses de la dernière catégorie se trouveraient 
directement inscrites au budget général, section du service 
de la dette. Pour la première part, on ferait, lors de chaque 
exercice, une double estimation des charges la concernant : 
une estimation budgétaire qui exprimerait les déboursés 
réels, une estimation industrielle qui figurerait à la compta- 
bilité spéciale; et les différences entre les résultats des deux 
estimations seraient portées à un compte de réserve, au cré- 
dit quand elles pencheraient en faveur des estimations indus- 
trielles, au débit quand elles pencheraient en faveur des esti- 
mations budgétaires. De cette manière on connaîtrait toujours 
la vérité de la situation. 

Puissent en France cette institution d'une comptabilité spé- 
ciale, qui favoriserait l'application des règles protectrices de 
la tutelle administrative, rendre l'autorité supérieure plus fa- 
vorable au système de la régie, et les municipalités consacrer 
fructueusement par elle à la gestion de leur domaine indus- 
triel une partie de leurs ressources et de leurs efforts! 

André SAUSSOY. 
Vu, le Président de la Thèse, 
Marc SAUZET. 

Vu, le Doyen, 

GLASSON. 
Vil et permis d*imprimer : 
Le Vice-Recteur de V Académie de Paris, 
LURD. 
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